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J.5T1CE CRIMINELLE. — Cour d assises de la Correze; In-

cendie. — Tribunal correctionnel de Paris (7* ch.) : 

adultère; M. Ronconi contre sa femme. 
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tière correctionnelle; pourvoi contre un facteur des pos-

tes; rejet. 
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TIMBRE. CONTRAVENTION. — PRESCRIPTION, 
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COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Jaubert. 

BulUiiit du 2 janvier. 

ENLÈVEMENT D* ARBRES. — ACTION CORRECTIONNELLE. — EXCEP-

T ON PRÉJUDICIELLE DE PROPRIÉTÉ. —JURIDICTION' CIVILE. — 

DOMMAGES ET INTÉRÊTS. — INCOMPETENCE. 

La panie assignée en police correctionnelle pour enlè-

vement frauduleux de quelques arbres, et qui a élevé 

l'exception préjudicielle de propriété, a pu, si elle a justi-

fié de son exception devant le Tribunal civil où eile aété 

renvoyée, et sur l'aveu de son adversaire, qu'il n'avait 

pris contre elle la voie correctionnelle que pour mettre à 

sa charge; la preuve d'une possession difficile à adminis-

trer, se fairo allouer par la juridiction civil» contre son 

agresseur des dommages et intérêts, soit à raison de l'at-

teinte portée à sa considération, soit à cause de la perte 

de tempe et des fra s qu'il itn avait occasionnés. En sta-

tuant ainsi, les juges civils n'ont point empiété sur les 

pouvoirs du T> ibunal correctionnel ; ils n'ont fait que ce 

qu'ils avaient le droit de faire, accordé une réparation à la 

partie que son adversaire avait méchamment engagée dans 

une procédure dispendieuse, après avoir commencé par 

nuire à sa considération. La juridiction correctionnelle 

restée saisie de l'action originelle n'a point été entamée 

dans ses attributions spéciales par cette condamnation 

purement civile et motivée uniquement sur l'exercice d'u-

ne action déloyale, de l'aveu même de celui qui l'avait in-

tentée. En un mot, il n'y a point là immixtion de la juri-

diction civile dans un procès correctionnel et dans les at-

tributions réservées à la juridiction des Tribunaux de ré-
pression. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller de Boissieux et 

sur les concluions conformes de M. l'avocat-générai 

Raynal, plaidant M* M or in, du pourvoi du sieur Robaiu 

contre un arrêt de la Cour impériale de Poitiers du 18 
juillet 1835. 

La contravention aux lois sur le timbre, commise dans 

la copie d'un exploit (et consistant, dans l'espèce, en ce 

que la page de petit papier contenait plus de 35 lignes), 

ne se prescrit que par trente ans, et non par deux ans, 

à partir de l'enregistrement de l'original, encore qu'il soit 

exprimé audit original que la copie avait été remise à un 

maire ou à un receveur des finances, et qu'ainsi cette co-

pie dût se trouver dans un dépôt public, où les préposés 

de la régie auraient pu se transporter pour vérifi r s'il y 

avait eu contravention. La loi fait courir la prescription 

biennale, non du jour où a été présenté aux préposés un 

acte qui aurait pu les mettre sur la trace de la contra-

vention, mais du jour seulement où un acte de nature à 

constater cette contr avention leur a passé sous les yeux. 

(Art. 14 de la loi du 16 juin 1824.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Glandaz, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Sevin, d'un jugement du Tribunal civil de Lesparre. (En-

registrement contre Coustolle. Plaidant, M* Moutard-

Martin.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4* chamhre). 

Présidence de M. de Vergés. 

Audiences des 29 novembre. 6, 13 et 15 décembre. 

DONATION ENTRE 

INGRATITUDE. 

VIFS. — CAUSE RÉMUNÉRATOIRE. 

— RÉVOCATION. — TRISTES [IËTAILS. 

MUR DE CLOTURE. -INTERDICTION DE SURELEVER. -

altius non tollendi. 
SERVITUDE 

L'interdiction écrite dans un titre d'élever au dessus de 

22 décimètres et demi ie mur séparatif de deux proprié -

tés, a-t-elle pu être interprétée, eu faveur de l'une d'elles 

(le fond dominant), en ce »ens qu'elle constituait une ser-

vitude de prospect, dans la partie du milieu, faisant face 

au bâtiment construit sur ie terrain dominant, et comme 

simple servitude altius non tollendi, dans la» deux ex-

trémités de ce même mur, aggravée do certaines prohibi-
tions ? 

Une telle intepréiation n'est-elle pas arbitraire et n'a-t-

elle pas pour résultat la création d'une servitude autre que 
celle qui ressort de la convention ? 

Peut-on voir dans l 'interdiction dont il s'agit autre cho-

se que la servitude altius non tollendi restreinte au seul 

mur de clôture, et n'affectant eu rien la liberté du terrain 
appai tenant au propriétaire assujéti ? 

La Cour impériale de Nîmes avait, par son arrêt du 8 

novembre 1854, considéré la convention comme servi-

tude de prospect pour une parti» du mur et comme servi-
tude altius non tollendi pour le surplus. 

Le pourvoi contre cet arrêt a été admis au rapport de 

M. le conseiller de B jissieux ot sur les conclusions con-

wmesde M. l'avocat général Raynal ; plaidaul, M* Fa-
ir

«, pour le sieur Mailhebiau, demandeur eu cassation. 

ERRATUM. — Dans noire numéro du l*
r
 janvier, au Bulletin 

e la chambre des requêtes de la Cour de cassation, nonce 5°. 
question ue s'agiiau pas a l'occasion d'un interdit, mais 
nue personne pourvue d'un conseil judiciaire. 

La donation entre vifs faite à litre rémunératoire est, comme 
la donation entre vifs à liirè gratuit, révocable puur cause 
d'mgrali-ude. (Art. 953, 959 et, 960 du Code Nap.) 

Voici les faits du procès : 

Suivant acte reçu Bauby, notaire à Guilîon, le 5 no-

vembre 1847, M. Teureau, alors plus que septuagénaire, 

et agissant sous l'influence du/essentiment qu'il éprou-

vait contre ses deux enfants, a donné entre vifs à M. et 

M
m

° Poulin, cultivateur, qu'il avait eu à son service, la 

nue-propriété de divers immeubles qui lui appartenaient, 

pour reconnaître, dit la donation, leurs anciens services, 

et sous la condition qu'ils lui prodigueraient jusqu'à son 

décès tous les soins et services que réclamait son grand 

âge. Par cet acte, M, Teureau se réservait toutefois la 

chambre qu'il habitait pour en disposer au profit de la de-
moiselle Poulin, la fille des donataires. 

Le 28 janvier 1848, M. Teureau, par acte passé devant 

le même notaire, a vendu aux époux Poulin celle chambre 

qu'il s'était réservée, moyennant la somme de 420 francs-
frayes comptant, mais hors la vue du notaire. 

Après ces actes, qui privaient les enfants de M. Teu-

reau de !a portion la plus importante de la fortune de leur 

père, soit que ceux-ci aient craint que le reste de celle 

fortune leur échappât, soit que les époux Poulin aient eu 

hâte de consolider -leur position, il iuterviot, à la date du 

18 février 1848, entre les enfants Teureau et les époux 

Poulin, un acte contenant ratification par les premier» des 

actes de donation des 5 novembre et 28 janvier précédent, 

moyennant une obligation de 4,000 francs de la part des 

•époux Poulin au profit des enfants Teureau, payable au 
•décès de M. Teureau père. 

Cet acte n'était qu'un partage anticipé de la fortane de 

M. Teureau père ; les 4 000 fir. représentaient la semnte 

que M. et M
mo

 Poulin recevaient en trop de leur bienfai-

îeur, et qui empiétait sur la quotité disponible. 11 finissait 

par l'engagement que prenaient les enfants Teureau de 

respecter les faits accomplis, y eût-il même dans leur 

exécution violation de leurs droits d'héritiers à réserve. 

Enfin, par acte du 15 janvier 1850, reçu par le même 

notaire, M. Teureau père fil bail de 'tous ses biens aux 

époux Pouliu aux conditions les plus avantageuses pour 
ces derniers. 

Les exhérédations paternelles inspirées par ïa colère ne 

peuvent porter bonheur à per sonne et doivent un jour in-

spirer des regrets; les affections suprêmes d'un vieillard 

le plus souvent, par bonheur, appartiennent à ses enfants 

ou leur reviennent, s'ils les ont un inbtaut perdues. La 

famille Teureau, heureusement, subit bientôt cette loi de 

la nature, à l'accomplissement de laquelle les époux Pou-

lin concoururent de façon à hâter bien vite la réaction. 

En effet, à la fin de décembre 1852, M. Teureau père, 

malade d'une hernie et d'une paralysie de la vessie, reviut 

à ses enfants; il se plaignit à eux d'uu manque complet 

des soins les plus impérieusement exigés par son âge et 

ses infirmités, et il leur donna, Je 27 décembre 1852, par 

acte reçu par M* Preaudot, notaire à Savigny-eu-Terre-

Piestie, tous pouvoirs de poursuivre la révocation des do-

tations qu il avait faites aux époux Pouuri, pour cause 

i d'inexécution des conditions qu'ils avaient acceptées et 

pour cause d'ingratitude; il leur abandonna les avantages 

à provenir de cette action, moyennant qu'il» prissent soin 

jj
;
 de ses dernier s jours. L'instance n'était point encore ju-

sieur Teureau vis à vis d'un témoin, s'opposaient énergique-
ment à ce que ce témniu pénétrât auprès do lui ; , 

S" Qu'avant et à l'époque du traité de 1852, M. Teureau 
père exprimait hautement son mécontentement de la conduite 
des époux Poulin à ,son éRard, et voulait demander la révo -
cation des libéralités qu'il leur avait faites ; qu'il a plusieurs 
fois manifesté son inieniion de venir à Avallou consulter un 
avocat à cet effet, et qu'il n'en aété empêché que gar son grand 
âge et l'effet du traité ; 

6° Que, quelque temps avant ce même traité, un témoin, 
passant un jour devant la fenêtre' du sieur Teureau père, ce-
lui-ci l'avait appelé pour lui faire ptirt de ses souffrances; que 

la fi-mme Poulin, étant arrivée sur ces eMrefaitrVeiftra "'ans 
un tel état de fureur, qu'elle traita le sieur Teureau de vieux 
fou, etc., etc., et, le tirant avec force par son hanit pour ile 
faire n ntrer ch^z lui, faillit le renverser; que le témoin sjé-
lant retiré pour observer ce qui allait se passer, entendit 
le sieur Teureau dire h la femme Poulin : « Ne me 'tue 
pas! » • . i i 

7° Qu'à la même époque,- le sieur Teureau se trouvait chez 

la même personne, le sieur Poulin vint le chercher èt'jui dit, 
en le traitant de vieux fou, que s'il continuait à venir qhfcz 
cetie personne, il l'aitaohtrait an pied de leur table ; que vou-
lant le ?aire sortir de forcp, il le poussa avec une telle violen-
ce qu'il le fit tomber sur la porte; qu'ainsi, dans les pre-
miers jours de janvier 1850, la femme Poulin est entrée dans 
la chambre du sieur Teureau en le traitant, en présence d'Un 
témoin, de vieux fou, de vieille canaille; que 'M. Teureau, 
l'engageant à sortir en lui disant qu'elle le rendait trop mal-
heureux, elle lui répondit que s'il était mort, elle serait bien 
débarrassée ; qu'alors M. Teureau, persistant à vouloir la faire 
sortir, elle lui asséna un coup de poing qui le renversa sur 
sa chaise, et sortit ensuite en reuouvelaut ses épithètes de 
vieux fou et de vieille canaille; 

8° Que, dans les premiers jours d'octobre 1852,1e sieur Teu-

reau pères'élant présenté chez un témoin, la tête ensanglan-
tée, repondit à ce témoin, qui lui demandait pourquoi il était 
en cet état, que c'était cette mauvaise Pouline qui l'avait ainsi 
frappé, et qu'il désirait mourir; qu'il engagea même ce lé-

: il 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Bulletin du 2 janvier. 
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gee ; elle était à peine engagée, qu'il mourait chezcèux 

qu'il n'aurait jamais dû cesser de traiter comme ses en-
fouis, au mois dejuuvier 1853. 

Pour établir la demande formée par leur père, il fut ar-

ticulé contre les époux Poulin les faits suivants : 
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1° Que les époux Poulin, contrairement à leur obligation, 
n'uvuunl pour le sieur Teureau père ni soins, ni prévenances; 
qu'ils le mahrailaient par leui laug ge et leur conduite; 
qu'ils te privaient des choses les plus nécessaires ; qu'ils uul 
commis envers lui dts ?evices et injures graves ; 

2° Que M. Teureau, vie.iiiard octogénaire, était par eux ré-
duit a la un»Ôré e« à des souffrance^ intolérables, et que le 
truite du "21 décembre 1852 n'a été fait que parce que les 
époux Poulin ne lui donnaient pas hs soins auxquels il avait 
droit ei que reclauiuieut ton grand â^e et ses lutitmites, soins 
qu'il a cherché à obtenir de sus enfants au moyeu de ce 
traité ; 

3° Que loin que les enfants Teureau, qui avaient é é cons-
tamment tenus éloignes de leur père, aient cherché à se rap-
procher de lui et à le circonvenir pour obtenir ce traité, c'est 
au contraire le sieur Teureau |>ère qui esi allé les trouver; 
qu'il a mémo supplie plusieurs personne» de lâcher de le rap-
procher de ses enfants, leur di»aiu qu'il était si malheureux, 
qu'il ne pouvait continuer de vivre uinsi; 

4e
 Que les époux Poulin, connaissant cette démarche du 

' moiu de prier ses enfants de lui venir eu aide, sans quoi 
allait se donner la mort; 

9° Que, dans le courant du même mois, le sieur Teureau 
se trouvan' un jour dans le corridor, et manifestant l'inten-
tion de sortir, la femme Poulin lui déclara qu'elle s 'y oppo 
sait, et sur l 'ob ervat/on de celui-ci qu'il était bien libre de 
le faire, la femme Poulin lui asséna un coup de poing derrière 
le dos et le poussa avec tant de violence qu'il tomba et se fit 
à la tête une blessure d'où jaillit le sang ; que ladite femme 
Poulm engagea la personne qui était présente à ne poiui révé-
ler ce fait, disant qu'elle allait faire en sorte que le sieur Teu 
reau n'en parlât point, et ajoutant : « Qu'elle serait bien heu 
reuse si ce vieux fou était mort; » 

10° Qu 'en mars 1852, M. Teureau.père ayant appelé le sieur 
Poulin devant M. le juge de paix de Guillon, pour obtenir le 
paiement de la jouissance qu'avaiS eue celui ci d'une piè^e de 

terre non comprise dans son bail, lui reprocha dans les ter-
mes les plus amers l'ingraiiiude dont il s'était rendu coupa-
ble envers lui ; 

11° Qu'à partir du 1
er

 janvier 1852 jusqu 'au jour où il est 
tom&é'-mfthtàe,- te sieur Teun au père allait chaque jour pren 
die ses repas chez son fils, les époux Poulin ne lui préparant 
pas la nourriture nécessaire ; 

12° Que les é
t
iOux Poulin, qui ne restaient alors chargés 

que de faire sou ménage, le laissaient dans un état de mal-
propreté dégoûtante, qu'ils lui refusaieut les linges nécessai-
res pour sa personne et sGn coucher; qu'ainsi M. Teureau 
père était vê^u d 'une mauvaise chemise couverte d 'ordures, 
que les draps de son lit étaient dans le même état, et qu'il tn 
résultait une odeur tellement infecte dans l'appartement que 
personne n'y voulait entrer ; que même le barbier, en exigeant 
un prix double de celui ordinaire, ne consentait à aller raser 
M. Teureau père que par considération pour ses enfants ; 

13° Que les époux Poulin, qui avaient la clé de l 'armoire 
de M. Teureau, ne lui permettaient pas de prendre le linge qui 
lui était nécessaire, et qu'ils ont continué ce^ relus même pen-
dant su maladie ; qVils ne pansaient pas ses" infirmités ; qu'i 
était obligé de recourir à ta compassion des étrangers pour 
soulager ses souffrances; 

14° Que, faute d'ai le et de soins, M. Teureau était obligé de 
coucher sans se déshabiller dans un lit à peine fait tous les 
huit jours, et que, lorsqu'il est tombé malade, M. Leriche, 
niédeciu à Gussy-les-Forges, appelé à le soigner, l'a trouvé 
couché, vêtu de haillons dégoûtants de malpropreté et répan-
dant une odeur infecte; qu'il a fallu couper ces haillons pour 
le déshabiller, et que les enfants Teureau ont été obligés de 
fournir des draps pour faire sou lit, les époux Poulm ayant 
refusé de remettre la clé de l'armoire ; 

15° Que, dans l'été de 1852, la femme Poulin s'est elle-même 
vantée qu'il y avait bien huit jours qu'elle et les siens n'é-
taient entrés « chez ce vieux fju, chez ce vieux cochon, » 
qu'il sentait trop mauvais dans sa chambre et qu'elle ne vou 
lait plus y entrer ; 

16° Que les enfants Teureau n'ont jamais interdit à personne 
l'entrée de l 'appartement de leur père, notamment à M. le 

curé de Saint-^ndré en-Terre-Pleine; que cela est si vrai que 
cet ecclésiastique a é.é, sur la demande des enfants Teureau, 
admis trois fois auprès de leur père; ruais, qu'au contraire, 
ce sont les époux Poulin qui fermaient la porte k l'extérieur et 
laissaient ce vieillard iutirme couché seul dans la chambre 
ainsi fermée; - -

17° Le 26 décembre 1852 au matin, les é,;oux Poulin et 
leurs enfants, après avoir réuni un grand nombre de per-
sonnes, s'introduisirent dans la chambre de M. Teuieau père, 
eu annonçant qu'ils amenaient du monde pour constater qu'il 
était fou ; qu'il fallait tacher de l 'envoyer à Bicètre, et qu'ils 
no voulaieut plus le garder; qu'ils se livrèrent à une scène de 
violence scandaleuse au chevet du malade, et que leur exos 
pératiou était telle, que la femme Poulin s'arma d 'un làion 
avec lequel elle fit des démonstrations très-menaçantes, de 
telle sorie qu'elle frappait à coups redoubles sur les meubles; 
que, malgré les injmiclious du maire, elle refusa de sortir 
avec d 'affreux jurements, et qu'il fallut employer la force 
pour faire sortir loute la famille; qu'alors M. Teureau père 
manifesta son contentement et sa satisfaction de se voir débar-
rassé et témoiguS le désir qu'on l 'emmenât hors de sa cham 
bre, tant il craignait que les Poulin ue lui lissent de iiou 
vau subir de mauvais traitements ; 

18° Que ceite triste scène eut pour résultat une rechute qui 
Sfripirn la position du malade; 

10" Que la liquidation entre le sieur Teureau père et ses en-
fants a éié faite a la diligence de celui-ci, qu'elle n'adonné 
if u à aucures contestations, et qu'aïuérieuremeut à cet acte 
et aux actes de libéralités consenties aux époux Poulin les 
enfants Teureau et leur père avaieut toujours vécu en bonne 
intelligence et dans les meilleurs termes. 

pour cause d'ingratitude n'était point applicable à ces 

sortesde donations dans la réalisation desquelles tout, 

n'était pas avantage pour le donataire, puisqu'il y entrait 

le paiement de services réellement rendus et pour les-

quels uo salaire était dû. 

Ces exceptions et' lins de non-recevoir ont été repous-

sées par un jugement du Tribunal civil d'Avallon, du 27 

juillet 1853, ainsi conçu : 

« Le Tribunal , 

« Considérant que le mandat donné par le sieur Teureau 
père à ses'eufanls pour interner l'action en révocation de do-
nation contre les époux Poulin aété reçu par M' P'éaudot, 
notaire à Saviguy-en Terre-Pleine, le 27 décembre 1K52. en-
registré, et que si la signature du sieur Teureau est en quelque 
sorie illisible, on ne peut par ce motif révoquer en doute lu 
consentement donné par le man iant ; 

« Considérant que, sujvVnt acie reçu Bauby, notaire à 
Guillon, le 5 novembre 1847, enregistré, le sieur Teureau 
père a donné entre-vifs la nue-pro.iriélé de divers immeubles 
aux é|>oux Poulin pour reconnaître leurs anciens services et 
sous la condition qu'ils lui prodigueraient jusqu'à son déefs 
tous les soi .is et services que réclame sou grand âge ; 

« Cousilérant que les demandeurs demandent la nullité 
pour cause d'ingratitude et d'inexécution des conventions, 
non seulement de cet acie, mais encore d'une vente consentie 
par le sieur Teureau père aux époux Poulin devant M" Bau-
by, notaire à Guillon, le 28 janvier 1848, et d'un bail r< çu 
par la même notaire te 15 janvier 1850, qu'ils regardent com -
me d .nations déguisées ; 

« Considérant, sans apprécier quant à présent la valeur de 
ces derniers actes, qu'il n'est pouit douteux que l'acte du 5 
novembre 1847 contient une donation rémunératoire; 

Considérant qu'aux termes de l'article 953 du Code Na-
poléon, les donations entre-vifs ne peuvent être révoquées que 

-pour cause d'inexécution des conventions, d'ingratitude ou 
de survenance d'enfants ; 

« Considérant que cette disposition est générale et ne faits 
ftucuue distinction entre les différentes espèces de donations 
entre-vifs, et qu 'on ne peut apporter à ce principe d'autres 
exceptions que celles prévue, par la loi ; 

< Que la seule exception eu cas d' ngratitude relatée dans 
l'ait. 959 du Code Napoléon dispo-e quje les dominons eu fa-
veur Ue mariage ne sont point révocables pour celle cau^e ; 

« Considérant que si l'article 96u du même Code comprend 
les donations rémuriéraloires parmi celles révoquées par la 
survenance d'enfants du donateur, on ne peut en induire que 
Cette donation dû 1 rester irrévocable par .ouïe autre caiise ; 

:t Que si telle eût été l'intention du législateur, il l'.ùt ex-
primée dans l'article 959, en y comprenant les donations ré-
niuuératoires ; 

« Que cet article, énuméraut toutes tes espèces de donations, 
a eu pour objet principal d'ordonner qu'eu cas de survenm-
ces d'tn'an , elles seraient révoquées de plein droit, contraire-
ment à la révocation pour cause d'iuexécuiioii des couditions 
ou d'ingratitude qui ne peut avoir lieu de plein droit ; 

« Que, d'ailleurs, si le législateur eût voulu que les dona-
tions rémunéraioires ne fussent pas révocables pour cause 
d'ingratitude, il i\ ùt exprimé dans l'article 959 où il faisait 
uue exception pour les donations en faveur de mariage ; 

« Considérant que les faits articulés par les héritiers Teu-
reau sont pertinents et admissibles ; 

« Déclare valable le mandat du 27 décembre 1852, donné 
par Teurf au père à ses enfants ; 

« Admet ceux-ci à prouver par témoins les faits par eux 
articulés. » 

A la demmde des enfants Teureau, M. et M
m

' Pouliu 

ont oppose une fin de nou-ixcevoir, tu ée de ce que la si-

gnature apposée pur M. Teurtau père au bas de la procu-

ration par lui donnée à ses enfants n'était pas lisible et 

qu'elle n'avait pu ôire donnée eu connaissance de cause 

par un vieillard atteint de démence sénile ; que les dona-

I lions à eux faites ne l'avaieirt point été à titre purement 

' gratuit, mais à titre rémuuératoire, et que la révocation, 

Il a été procédé à cette enquête, qui fut suivie d'une 

contre-enquête à laquelle firent procéder les époux Pou-

lin. Soixante témoins, ou -peu s'en faut, furent entendus, 

tous habitants de la localité; il en fut produit trente d'un 
côté environ, et de l'autre à peu près autant. 

Nous u'aualysérons pas ici. ces enquête et contre en-

quête ; nous nous contenterons de donner le texte du ju-

gement du Tribunal civil d'Avallon du 29 novembre 1854, 

qui a accueilli, pour la plus grande partie, les conclusions 
de la demande des enfants Teureau. 

« Considérant que, par un jugement du 27 juillet 1853, 
enregistré, il a été ordonné, avani faire droit, que les enfants 
Teureau prouveraient, par témoins, les faits par eux articulés 
à l'appui de la demande en révocation des libéralités faites 
par leur père aux époux Pouliu, qu'ils ont formée contre ces 
derniers pour cause d'inexécution des condilious et pour cau-
se d'ingratitude; 

« Considérant qu'il n'est pas suffisamment justifié que l'acte 
de vente consenti par Teureau père aux époux Pouuu le 28 
janvier 1848 et l'acie de bail du 15 janvier 1850, reçus par 
M" Bauby, notaire à Guillon, dûment enregistrés, constituent 
dts donations déguisées, ainsi que le prétendent les deman-
deurs ; 

« Considérant que, suivant acte reçu par le même notaire 
le 5 novembre 1847, enregistré, Teureau père a fait donation 
aux époux Pouliu d'une parue de ses biens, avec réserve d'u-
sufruit, sous la condition notamment de lui prodiguer jusqu'à 
son décès tous les soins «i «n'viees que réclamait son grand 
âge; 

« Considérant qu'il résulte de l'enquête à laquelle il a été 
procédé que les époux Poulin refusaient au sieur Teureau père 
tes soins les plus indispensables; que le sieur Teureau se 

plaignait continuellement de ' l'abandon dans lequel il était 
laisse, et que le iriste état auquel il était réduit par suiie dn 
delaut de soins nécessaires à ses infirmiiés était do notoriété 
publique; 

« Considérant que c'est en vain que les époux Poulin ont 
allégué qu'ils n'avaient à leur disposition, pour subvenir 
aux besoins de Teureau père, qu'un mobilier insuffisant ; 

« Qu'il résulte, en elfei, d'une constatation faite d'accord 
entre Teureau et les époux Poulin dans l'acte de vente du 28 
janvier 1848, que ce mobilier, qui précédemment, dans la li-
quidation ou 29 septembre 1847, avait été estimé 1,222 
francs, était euuore suffisamment compusé lors dudit acte dt> 
1848; 

« Quési, à l'époque du décès de Teureau père, c'est-à-dirw 
en janvier 1853, il s'est trouve notubkmeui diminué, ceiie cir-
constance explique de la part des époux Poulin au moins un» 
défaut de soins dont ils ne sauraient se prévaloir; 

« Considérant qu'il résulte encore de l'enquête que les épwix 
Puulin s'ixpriman nt liéquemuieiii sur le louipte de Teureau 
père dans Ks termes les plus insultants, qu'ils lui a Iressvieut 
les injures les plus grossières, et que, par leurs mauvais traite-
ments et leurs sévices, ils avaient luspne a ce vieillard uno 
crainte que celui ci a manifestée à plusieurs reprises, et qui 
lui faisait témoigner sa satisfaction lorsqu'il a pu se crotre 
délivré des époux Poulin; 

« Considérant que la conduite des époux Poulin obligeit 
Teureau père à recourir à ses enfants, qui cependant avaa-nt 
eie loin de se moinrer afectueux envers lui, et le détermina 
a leur donner procuration à l'elfei de poursuivre en sou nom, 
pour cause d'ingiaiitude ou tout autre motif, la révocation uesj 
lib.-rulités par lui faites aux époux Poulin; 

« Considérant que. tous les luit» d'inexécution des CO'^tdfj 
lions de la donation et d'ingratitude u'oul pas éto detrui'^, pur 
la contre-enquête ; 
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« Considérant que dans l'acte de ratification et de partage 
anticipé du 18 lévrier 1848, r. çu ledit M" Bauby, enregistre, 
les époux Poulin se soin obligés à rembourser ftux enfants 

Teureau une somme de 4,000 fr, pour prêt de pareille somme 
que leur auraient fait Icsdits enfants Teureau ; 

« Considérant que ladite obligation est présentée êans l'acte 

comme une conséquence de la ratification -et du partage anti-
cipé qui précédait ; 

« Que la clause portant que lé capital ne sera remboursa-
ble que dix-huit mois après le décès de Teureau père et les 

intérêts dus à partir seulement dudil décès, prouve que dans 
l'intention des contractants ladite obligation n'avait pour objet 
que de ramener aux proportions de la quotité disponible la 

donatjQB/f»uj aux époux Poulin, el que le prêt indiqué dans 
l'acte comme cause de l'engagement n'était qu'un moyen à la 

convenance fies punies d 'arriver à constituer -ladite obliga-
tion ; 

« Considérant, dès lors, que par suite de la révocation de 
la donation sus-énoncée, ladite obligation devient sans cause; 

« Considérant que les enfants Teureau, dans les moyens 
qu'ils ont invoqués à l 'appui du leur demande, n'out pas ex-
cédé les limites de leurs droits, et que les démonstrations de 
la femme Poulin, lors de la scène du 2G décembre 1852, jus-
tifiaient son expulsion de la chambre de Teureau père; 

» Qu'en conséquence, les enfants. Teureau ne sauraient être 
passibles de dommages intérêts ; 

« Considérant que la partie qui succombe doit supporter 
les dépens ; 

« Prononçant, en premier ressort: 
« bit que l 'enquête est probative des faits interloqués, et 

la contre-enquête non concluante pour la preuve contraire; 
« Déclare purement et simplement révoquée pour cause 

d'inexécution des conditions et pour cause d'ingratitude la 
donation du 5 novembre 1847, faite par Teureau père aux 
époux Poulin ; 

« Ordonne, en conséquence, que ceux-ci relâcheront aux 
enfants Teureau la propriété, possession et jouissance de tous 
les biens compris danl ladite donation ; 

« Déclare nulle et de nul effet l 'obligation de 4,000 francs 
contractée par les époux Poulin envers les enfants Teureau, 
dans .l 'acte du 18 février 1848 ; 

« Dit qu'il n'y a lieu d'accorder aux époux Poulin des dom-
mages-intérêts; 

« Condamne lesdits époux Poulin aux dépens, etc., etc. » 

M. et M
m

" Poulin ont interjeté de ce jugement un ap-

pel principal, et s-ubsidiairement ils ont réclamé 24,000 

francs formant, à raison de 600 francs par an, leurs ga-

ges et ceux de leurs enfants, pendant quarante ans qu'ils 

avaient servi la famille Teureau sans en rien recevoir. 

De leur côté, les enfants Teureau ont interjeté un ap-

pel incident, pour obtenir la révocation, pour cause d'in-

exécution des charges et pour cause d'ingratitude, de la 

donation du 28 janvier 1848, à tort qualifiée vente par les 

parties. 

M* J. Favre, avocat des époux Poulin, et M" Benoît 

Cbampy, avocat des enfants Teureau, ont soutenu ces di-

vers appels. La Cour a rendu son arrêt en ces termes : 

« La Cour, 

« En ce qui touche l'appel principal : . 
« Adoptant les motifs dés premiers juge-" ; 
« En ce qui touche l 'appel incident : 
« Considérant que si l'acte notarié du 28 janvier 1848 con-

tient vente aux époux Pouliu, au prix de 420 francs, d 'une 
chambre que Teureau père s'était réservée lors de la donation 
du 5 novembre précédent, les héritiers Teureau articulent que 
cette vente n'était en réalité qu'une donation déguisée et qu 'ils 
demandent la révocation de cette donation pour les mêmes-
causes qui ont fait admettre par les premiers juges la revo-
cation de celle du 5 novembre précédent; 

1° que l'acte notarié du 18 fé-

res, la seconde pour faire paître un âne. Ils avaient pris 

soin, en sortant, de fermer la porte de leur maison, dont 

ils avaient déposé la clé dans tin trou pratiqué dans la 

le. Ils affirment aussi qu'un quittant leur maison 
"âtre de la cheminée et 

aucune des parties 

Enfin, les premiers 

« Considérant à cet é^ard 

vricr 1848 relaie ledit acte du 28 janvier . précédent comme 
contenant un acte de libéralité de Teureau envers "lés époux 
Poulin aussi bien que celui du 5 novembre ; 2° que s'il en 
était autrement, on ne comprendrait pas que les çpoux'Pou-
lin aient consenti à acheter à prix d'argent, Ie28 janvier 1848, 
une chambre que, deux mois auparavant, Teureau père ne s'é-
tait réservée qu'en prenant l'engagement d'en disposer plus 
tard au profit de leur fille; 3° que l'acte du 28 janvier 1848 
Tait mention des 4211 francs formant le prix de cette prétendue 
-vente payée hors la vue du notaire; 

« Considérant quo ces différentes circonstances constituent 
à la fois un commencement de preuve par écrit et un ensem-
ble de prés., m plions graves, précises et concordantes de na-
ture à prouver que, l'acte du 28 janvier 1848 n'était en réalité 
qtr^une donation déguisée ; 

« Considérant que cette donation faite dans les mêmes cir-
constances et sous les mêtaies conditions que celle du 5 novem-
bre précédent, doit être révoquée par les mêmes motifs d'in-
exécution des conditions et d'ingratitude ; 

« Eu ce qui touche les conclusions subsidiaires des époux 
Poulin : 

« Considérant que l'inexécution des conditions et l'ingra-
titude qui ont entraîné la révocation des donations ci-dtssus 
relatées, ne seraient pas un motif de refuser aux appelants le 
paiement du salaire auquel ils pourraient avoir droit pour 
des services antérieurs ; 

« Maisconsiderautqy'il ne suffit pas, pour démontrer l'exis-
tence de ces services, que l'une des donations ci^dessusait été 

'qualifiée de rémuneratoire; que les époux Poulin ont l'obli-
gaiion de prouver que les services ont eu lieu et qu'ils n'ont 
pas été payés ; 

« Considérant, à cet égard, que si des documents du procès 
il résulte qu'à différentes époques de sa vie, Poulin a été au 
service de Teureau père, il n'est aucunement justifié que son 
travail ait jamais été gratuit ; 

« Que le contraire resuite à la fois de la position aisée de 
la famille Teureau, de l'absence de toute ressource de Poulin 
durant les premières années de sa vie autres que celles deson 
travail et de l'aisance qu'il paraît avoir aujourd'hui ; 

« Considérant que des avantages certains sont d'ailleurs 
restés aux époux Poulain, soit de la jouissance momentanée 
des biens compris dans la donation du 5 novembre 1847, soit 
de la location à bas prix qui lui aété faite le 15 janvier 1850, 
des biens que Teureau père s'était réservés ; 

« Qu'en cet état, ils ne justifient aucunement avoir droit à 
une plus ample rémunération ; 

« Infirme en ce que la demande en révocation de la dona-
tion du 28 janvier 1»48 a été rejetée; émeudant quant à ce, 
révoque ladite donation pour les causes sus-énoncees ; 

« Déboute les époux Poulin de leurs conclusions subsidiai-
res, 

d Le jugement au résidu sortissant effet. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA CORRÈZE, 

(Correspondanc particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Peconnet, conseiller à la Cour 

impériale de Limoges. 

.Audiences des 11, 12 et 13 décembre. 

INCENDIE. 

Une jeune fille, à la physionomie vive, à l'œil expressif, 

est accusée du crime d'iuceudie. L'avenir qui lui est ré-

servé ue paraît nullement l'inquiéter : son visage ne trahit 

aucune émotion. * 

A la demande de M. le président, elle répond s'appeler 

Marguerite Saulière, être âgée de vingt ans. 

Le greffier donne lecture de l'acte d'accusation que 

nous reproduisons dans son entier : 

« Le 22 septembre dernier, à l'heure de midi environ, 

un incendie dévorait les bâtiments du sieur Pierre Dey-

marie, situés au hameau de Saint-Mur, commune d'Espa-

gnac. Le mobilier et la récolte, placés ausBi dans les bâ-

timents, furent complètement détruits. Dey marie et sa 

femme avaient quitté leur demeure dès sept heures du 

malin, le premier pour aller ensemencer une de ses ler-

murail 

ils n'ont pas laissé de feu dans 

qu'ils n'ont porté de lumière dans 

composant les bâtiments incendiés 

témoins accourus sur le lieu du sinistre déclarent que le 

feu s'est déclaré d'abord dans la grange, au pignon oppo-

sé à celui de la cheminée de la maison et à une partie du 

pignon où la clôture n'était formée qu'au rndjen de bran-

ches entrelacées qui laissaient as~ez d'espace vide pour 

rendre facile l'introduction d'un objet'eiifUmmé. En pré-

sence de ces faits, il n'est pas possible de douter que 1 in-

cendie ne soit le résultat de la malveillance. Les soup-

çons se portèrent immédiatement et tout d'une voix sur 

Marguerite Saulière. Le caractère de cette fille, ses me-

naces, ses mauvais antécédents justifiaient ces soupçons, 

qui ne lardèrent pas à se changer en certitude lorsque ' 

la conduite de l'accusée, pendant l'incendie, fut bien 

connue. , 
« Dans le courant de l'année 1854, une pièce d'étoffe 

ayant été volée à Deymarie, celui-ci en accusa Marguerite 

Saulière et lui eu fit de très vifs reproches; il la traita 

même de canaille, de voleuse, propos auxquels elle répon-

dit par ceux-ci : « Bougre, tu me la paieras à quelque mo-

ment! » Au mois d avril dernier, une querelle ayant eu 

lieu entre- Marguerite Saulière d'un cô é, sa mère et sa 

sœur de l'autre, Pierre Deymarie était intervenu et avait 

conseilla la mère de mettre Marguerite à la porte. Celle-

ci eh conçut contre lui une haine qu'elle laissa éclater 

quelque temps après en disant : « Il faut qu'il me la paie 

« ou que le diable le tue, lui ou moi. » 

« Déjà, à une époque antérieure, elle avait dit, en par-

lant des habitants de Saint-Mur: « On m'en fait trop 

ici ; mais un jour je mettrai le leu avec deux quenouilles 

d'étoupes enflammées avec des allumettes. » 

■< L'exécution de toutes ces menaces ne devait pas se 

faire attendre. Le 18 septembre, Marguerite Saulière se 

présenta dans une des pharmacies de Tulle pour y de-

mander de l'arsenic, qui lui fut refusé, et dans la nuit du 

19 au 20, des allumettes chimiques furent trouvées dans 

les poches de sa robe. L'arsenic ne pouvait être, aux mains 

de l'accusée, qu'un moyen destiné à assouvir ses pensées 

de haine. Quant aux allumettes trouvées dans sa poche, 

l'incendie du 22 septembre révèle assez l'usage qu'elle 
voulait en faire. 

« La veille de ce jour, Marguerite Saulière était entrée 

au service du sieur Bachellerie, domicilié à Puy-de-Val, 

commune d'Espagnac ; niais ce dernier ayant reçu ce 

même jour les plus détestables renseignements sur le 

compte de sa servante, la congédia dès le lendemain 

matin. 

« Cette circonstance accéléra peut-être la mise à exécu-

tion d'un projet criminel formé depuis longtemps. 

« Le soleil n'était pas encore levé, lorsque Marguerite 

quitta le village de Puy-de-Val, emportant, un cabas el 

des vêtements qu'elle y avait apportés la veille. De là, elle 

se rendit sous un hangar placé derrière la maison de sa 

mère et y laissa ses vêlements, ainsi que la robe dont elle 

était couverte, puis elle se dirigea vers un bois appelé la 

Pépinière de Roume, vêtue seulement de sa chemise, 

d'un jupon bleu et d'un fichu de laine blanc. Elle arriva 

dans ce dernier lieu, suivant sa propre déclaration, peu 

de temps après le moment où on conduit les animaux au 

pacage, elle n'y resta que quelques instants, et cepen-

dant il n'a pas été possible de la retrouver et de la suivre 

avant onze heures, c'est-à-dire une heure avant tmiébut 

de l rincendie. Mais à cette heure (onze heures) on l'a re-

trouvée cachée derrière un châtaignier situé entre la Pé-

pinière de Roume et les- bâtiments du sieur Deymarie, 

dont la distance, par, rapport à ce châtaignier, peut êtrè 

franchie aisément en moins d'une minute. Ansi, trois 

grandes heures séparent le moment où Marguerite Sau-

lière est sortie du bois de Roume de celui où elle a été 

aperçue derrière le châtaignier, et elle ne peut rendre 

compte d'un aussi long espace de temps. 

« Cependant l'information établit que , pendant toute la 

matinée du 22 septembre dernier, l'accusée, qui venait 

d'être chassée de la maison des époux Bachellerie sans 

prendre do nourriture et qui se trouvait sans asile, n'a 

pas mis tes pieds dans la maison de sa famide. 

« Ce n'est pas tout, trois quarts d'heure après le com 

meocement de l'incendie, l'accusée a été vue fuyant dans 

une direction opposée à celle de l'incendie, suivant d'un 

pas précipité de petits sentiers à peine frayés au milieu 

des terres et des bruyères, et s'elforçant de gagner ainsi, 

par cette course à travers champs, le chemin public de 

Puy-de-Val à Saint-Mur, qu'elle avait suivi le matin à la 

sortie de la maison des époux Bachellerie. 

« Elle arriva en effet par ce chemin sur le lieu du sinis 

tre, disant qu'elle venait de moissonner du blé noir dans 

un champ près de Puy-de-Val, et qu'ayant aperçu les 

flammes, elle était accourue pour porter du secours ; mais 

cette explication ayant été suivie d'un démenti, elle resta 

confondue et ne sut quô répondre 

« L'accusée n'a pu, dans ses divers interrogatoires, que 

fournir des explications mensongères sur les faits relevés 

à sa charge. C'est qu'eu effet ces faits, nombreux et di 

vers, montrent qu'elle seule a pu concevoir, pour satis-

faire sa haine contre Deymarie, un pareil crime, et l'exé 

ter de jour, au moment même où le soleil répand sa plus 
grande clarté. 

« Marguerite Saulière a mené constamment une vie er 

rante et vagabonde, se livrant à la débauche et au vol 

Elle a été condamnée, en août 1854, à six mois d'empri-

sonnement, par le Tribunal correctionnel de Tulle, pour 
délit de vol. 

«En conséquence, Marguerite Saulière est accusée d'a-

voir, 1" le 22 septembre 1855, au lieu de Saint-Maur, 

commune d'Espagnac, volontairement mis le feu à une 

grange appartenant aux époux Deymarie, avec la circons-

tance aggravante que cette grauge était une dépendance 

de la maison habitée par lesdits époux Deymarie, ce qui 

constitue le crime prévu et puni par l'article 434, § 1, du 

Code pénal ; 2° d'avoir, à la même époque et au même 

lieu, communiqué l'iucendie à la maison desdits époux 

Deymarie, en mettant volontairement le feu à leur grange, 

placée de manière à communiquer ledit incendie, avec la 

circonstance aggravante que la maison des époux Deyma-

rie était habitée, ce qui constitue le crime prévu et puni 

par l'article 434, § 7, du Code pénal. » 

M. le président fait remettre à MM. les jurés le plan 

des lieux environnant le théâtre du crime, dressé pour 
l'affaire. 

Marguerite Saulière, oubliant la première version qu'elle 

avait donnée au juge instructeur, change de système. Elle 

nie plusieurs faits qu'elle a déjà avoues, el proteste hau-

tement de sou innocence. 

M. Martin-Chantagru, procureur impérial, soutient l'ac-

de M. le président, le jury a reconnu îîffi'giierite Sau-

lière coupable du crime d'incendie, jjiais il % admis eu sa 

faveur des circonstances atténuantes. 

Marguerite Saulière a été condamnée à djacans de ré-

clusion. I 

IRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7* ch.). 

Présidence de M. Picot. 

Audience du 2 janvier. 

sa femme cherchait ici a le couvrir de boue 

remplissait une de ces grandes missions d'human ;t™T ieur>, 
hom mes tiennent compte hn-bas, TU

B
 gt\„

n
 ? lme dont pj 

bain. Il traverse Grenade, fe cho éra ecl»tk ,
0u

.
ecom

P
e
nse |

a
. 

fou -Ire ne frappe pas nveo plus .le rapidité: en „eii H °°
Up

'
 et

 '» 

le attaquas, six cents morts. Ecoutez ^purncii <fri "nJ?'
1

* 
du 31 juillet, traduisant un journal espàMoT:'''"

 Diba
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« On lit dans la Espana du 13 juillet : 

Le choléra se répand rapidement en Andalousie • „ 

s'est déclarée 
nade, où cette épidémie, comme on le sa 

cusation, et s'attache à démontrer à MM. les jurés toute 

la culpabilité de cette mauvaise fille, qui trois fois a tenté 

d'empoisonner sa mère, et qui cherche aujourd'hui ù 

tromper le jury par des assertions mensongères qu'elle ne 
saurait justifier. 

M* Alfred Chauffour fils a présenté la défense de l'ac-
cusée. 

Après de vives répliques et un résumé très court 

ADULTÈRE. — M'. RONCONI CONTRE SA FEMME. 

Cette affaire s'est présentée pour la première fois de-

vant le Tribunal le 13 juin dernier, et nous en avons 

rendu compte. (Voir la Gazette des Tribunaux du 14 

j u ' n -) 
M. Ronconi, absent de Paris à cette époque, était re-

présenté à l'-audience par M* Ramond de la (Noisette, a-

voué, et M* Liouville, avocat, était chargé de soutenir la 

plainte. Rappelons en quelques mots les faits de cette au-

dience : l'avocat de M. Ronconi faisait connaître au Tri-

bunal quo son élienl, mécontent de la conduite de sa fem-

me, s'était volontairement séparé d'elle et lui servait une 

pension de 2,000 fr. par mois ; que cependant M°" Ron-

coni, dont le mari était en Russie, n'avait pas craint d'é-

crire au czar une lettre publiée par le journal l'Entr'acte, 

dans sou numéro du 22 jan-ier 1855, lettre dans laquelle 

elle accuse son mari d'inconduite. Chussée brutalement 

par lui du foyer domesjque pour vivre librement, il lui 

avait assuré, disait-elle, une pension; cette. pension, il ne 

la lui ser vait pas ; elle en était réduite à faire argent de 

tout pour vivre, et elle suppliait à genoux l'empereur de 

Russie de lui accorder justice et protection. 

M' Liouville produisit la preuve que, d'avril 1853 à jan-

vier 1855, M. Ronconi avait lait remettre à sa femme 

34,000 francs. Lu correspondance publiée à cet égard par 

le journal l'Entr'acte est rapportée dans notre numéro 

précité. 

Arrivant à la plainte formée par son client, M" Liouville 

rappelait le flagrant délit constaté par procès-verbal, à 

savoir que M"" Roneoui avait été trouvée à quatre heures 

du matin chez le nommé Cattabeni, tous deux dans un 

costume non équivoque. 

M* Jones, avocat de M me Ronconi, s'attachait à démon-

trer que M. Ronconi avait jeté lui-même sa femme dans 

les bras de Cattabeni, afin de pouvoir vivre, de son côté, 

librement, avec une maîtresse, et, à l'audience même, 

Mm* Ronconi signait et déposait contre son mari une 

plainte en entretien d'une concubine dans le domicile con-

jugal-
L'organe du ministère public rappelait alors que si les 

faits allégués par Mmt Ronconi contre son mari étaient 

prouvés, celui-ci perdrait le droit de porter plainte en 
adultère contre elle. 

Le Tribunal sursit à statuer et renvoya la cause au pre-

mier jour. 

Depuis cette époque, l'affaire s'est présentée huit ou 

dix fois au rôle et a été l'objet de remises successives, 

$ur la demande de M"" Ronconi. Enfin ello avait été indi-

quée pour aujourd'hui, comme dernier délai. 

M ra*1Àonconi n'est pas présente; le Tribunal donne dé-
faut contre elle. 

Cattabeni donne ses noms, âge et qualité. 

Cette fois, c'est M" Crémieux qui est chargé de soutenir 

la plainte de M. Rouconi, el M' Langlais qui est chargé de 

la défense des prévenus. 

M, le président donne la parole à M* Crémieux. 

M' Crémieux : Il y a deux procès dans ce procès : l'un de 
Ronconi contre M"M Konconi, l'autre de M"" Ronconi contreson 
mari; je désirerais savoir si l'on persisté dans l'accusation portée 

centre R """ffli 'iifittyii fT^ ton-'»il otavoiocu d'adultère dans 
le domicile conjugal. 

M. le substitut Descoutures : Il est intervenu, sur les con-
clusions du ministère public, une ordonnance de non-lieu, 
par un arrêt confirmatif de la chambre d'accusation. 

' Langlais : La preuve n'a pas été fane pour le .délit re-
proché en France, mais les Tribunaux n'ont pas dû s'occuper 
des faits passés à l'étranger, ils ont déclaré n'y avofr lieu à 
suivre. 

M. le président 
la plainte. 

M. le substitut : La plainte est fort longue; le fait imputé 
à Ronconi était qu'en 1850 il -avait logé, dans un hôtel à 
Paris, rue Jacob, avec une demoiselle Carmena ; les témoins 

indiqués étaient le maîtred'hôtel et le concierge; l'un et l'au-
tre ont déclaré ne'pas connaître M. Ronconi et M 11 " Carmena. 
L'ordonnance de non-lieu, comme l'arrêt et les conclusions 
du ministère public, ont été rendus sur le motif que les faits 
imputés n'étaient pas établis. 

M' Crémieux : J'ignorais tous ces détails; je les apprends 
à cette audience de la bouchedu ministère public ; mais ils 
ne changeront pourtant rien au parti que j'avais pris et dans 
lequél je persister ai. 

Je ne dirai pas un mot contre Mme Ronconi et contre son 
complice. Vous avez un procès -verbal, la preuve de l'adulrère 
est constante par l'aveu même des prévenus. Le Tribunal 
prononcera. Au nom de Ronconi, je demande la peine la plus 
légère contre sa femme, Tout ce qu'il veut, c'est mie condam-
nation qui amène* la séparation de corps; quelle que soit l'in-
dulgence du jugement, une condamnation quelconque lui 
suffit. 

Mais en présence des tristes débats qui se déroulèrent à vo-
tre audience du 13 juin dernier, l'avocat de Ronconi sent 
l'impérieux besoin de faire connaître au Tribunal l'homme 
qui se troifve forcé de poursuivre sa femme en police correc-
tionnelle. 

Est-il vrai qu'il ait jeté M me Ronconi dans les bras de Catta-
beni? On l'a soutenu devant le Tribunal avec deux lettres, 
dont une adressée à M

ma
 Ronooui, l'autre à une femme qui 

s'appelait Carada, et l'on a construit une plainte en adultère 
commis dans la maison_conj.ugale. 

Le Tribunal et la Cour ont fait justice. Ronconi absent, 
sans défense, le Tribunal a> décidé qu'il n'y avait pas lieu à 
le poursuivre. M°" Ronconi a saisi la Cour de la plainte, la 
Cour a jugé comme le Tribunal. Ronconi n'a donc pas à se 
reprocher l'adultère qu'on lui impute ; quant aux deux let-
tres, elles émanent de lui, niais, en vérité, je m'étonne qu'on 
les ait produites. Ronconi venait d'acquérir la preuve des in-
fidélités de sa femme, la séparation fut dès lors résolue. Mais 
la faire prononcer pour adultère, c'était à ses yeux une tache 
pour lui même; les deux lettres furent écrites pour donner à 
41°" Ronconi un moyen de séparation devant les Tribunaux 
civils. « J'aimais mieux, disait Ronconi, passer pour un 
époux volage que pour UL époux trompé. » Si vous en doutez, 

messieurs, uu mot suffira. Cette Carmen, prétendue maîtresse 
de Ronconi, n'a jamais existé; elle est bien l'héroïne ou le 
heros-d'uu maguifique roman de Paul Féval , les Amours de 
Paris, mais entre les époux Ronconi c'est un être de pure in-
vention. Laissez moi vous dire que c'est une comédie entre 

comédiens, et rien de plus. Voilà pourquoi l'hôiel de la rue 
Jacob ne l'a jamais connue. Et si l'adultère n'eût pas éclaté, 

si M
mi

 Ronconi eût consenti à une séparation de corps dont les 
Tribunaux auraient été légalement saisis, Ronconi n'aurait 
pas élevé la voix contre cette lettre; elle aurait suffi pour dou-

neràsafemme un moyen de séparation pour injure grave 
et, pour me servir des expressious de l'une des lettres de Ron-
coni : « J'aimerais mieux que lu faute vînt' de moi el que le 
déshonneur de mon nom ne vînt pas d'elle. » 

Messieurs, Ronconi est un grand an îste : acteur éminemment 
tragique, il élevé au plus haut degré le seutim -in de la ter-

reur et de l'admiration dans les grandes compositions drama-
tiques, et la merveilleuse souplesse de son talent le rend ini-

mitable dans les rôles où le plaisant el le comique réclamont 
autant d esprit quo d'originalité; c'est un artiste de génie el 
a ce titre, il mérite les sympaihies de tous les hommes qui 
aiment les lettres et les arts, surtout est art divin , la musi-
que, charme et consolation de l'àtne. 

Mais Rouconi est aussi un homme de cœur et, pendant que 

bitement avant que l'on eût pu prendre les nrécauimn , 8U" 
saires, elle a augmenté d'intensilé. Dans 15 ,„,. ? "

éc(
*-

neuf jours, il y én a pkiS «toi ,000 cas et environ «00 rfi?
08 d

« 

nombre des victimes'aurait été encore"plus^Kraiîd ^Hif ** 

dente charité de quelques personnes parmi leaquell» ii ',î
N 

placer au premier rang le célèbre chanteur' h. Ronron ' 
habile (.renade depuis un an. M. Rohéoni a créé de ^ 

sanitaires qui siègent à l'Alhambra et à Sainte Cécile mT* 
il est un des membres les plus actifs. Les assemble!

 m 

voulu nommer M. Ronconi leur président, mais il > ̂  i
0ut 

Cèt honneur, et il s'est liorné à en accepter la vTce-oréiil
 >M 

s malades, et. en outre T**' 
nèire dans les demeures des indigents en bonne sani'é 
tous il prodigue des secours... » -

Voilà, messieurs, quel est Rouconi, que je suis heur» 
relever dans celte enceinte. re 

et 

Pendant qu'il se prod.guait ainsi, dépensant sur , 
étrangère, mais pour des hommes qui sont ses frèreo „, 
euo hrïi.poe ami amant ..: li_

 cs P«rtOu.t 

une terre 

posée à tant de
 p

> 
Lire m, rl .;u-. , .r 0* 

ses heures, sou argent, sa vie elle-môme ex 

rils, nous lui demandions un acte nécessaire au défunt 
jourd'hui, et lui répondait ces mois délicieux par leur «i *,

U
" 

cité, sublimes par leur dévouement : "'mplt-

« Eu ce moment il n'y a pas ici un notaire, le cholér. / 
vit luneusement ; dans cotte petite ville où chacun » 1. ̂ ' 
ceux qui ne sont pas frappés' s'en vont vue

h
 «° ce^i °n ^l

1
' 

sont, hélas! disparaissent bien plus vite encore. Mer 
« i i ■ • i . • • . . I ""WIB, 1ÏI01. ift n.. 

fite des loisirs dont je jouis, je me suis -complètemen à^ l 
aux malheureux. Je luis le médecin, je préside une j„

nl
! f 

santé, je me suis moi-même commissionné pour voir l». 
' ides. » * m*-

Messieurs, voilà Ronconi, artiste dans toute l'étendup 
expression , c'est à-dire, ayant le cœur au niveau du ta? 
la mission est remplie, remplistez la vôtre avec inHni» 

L'ordonnance et l'arrêt ont prononcé sur 

 avec induljîauw 
contre la femme, c est le mari qui vous le demande 

M. Descoutures, substitutnt, conclut à ce qu'il'soit f' 
application de U loi à M m5 Ronconi et à Cattabeni. 

Ce dernier donne quelques explications. 
M* Langlais se lève pour M m Ronconi. 

M. le président lui fait observer que- M ■»« Ronconi nu 
présentant pas, il ne peut être admis à plaider pour elle

 M 

M' Langlais : J'ai la certitude que M°» Ronconi sei nrf. 
sèmera a l'audience ; son absence en ce moment n'est a,J, 

retard, mais elle viendra. Je demande à plaider poureM« 

la plaidoirie démon adversaire nous en fait une nécessité C 
main, en efiet, tous les journaux vont raconter que M RonT" 
ni a ete calomnié, que cette concubine dont nous avons oârU 

est une créature imaginaire, que c'était, selon l'adversaire 
une comédie entre comédiens. Eh bien ! mon dossier est rem 
pli de pièces qui prouveront m Tribunal que nous summeà 

restes bien au-dessous de la vérité. Puisqu'on prononce le mnt 

de comédie, la justice verra de quel côté est le théâtre de 
quel côté sont les acteurs, J, insiste donc pour plaider eu af 
firmant au Tribunal que M™ Rouconi ne fera pas défaut 

M' Crémieux: Comment! je n'ai pas dit un seul mot contre 
M

me
 Ronconi ; plaidant pour le mari, je n'ai eu pour la femme 

que des paroles d'indulgence, et parce que j'ai lavé M. Ron-

coni de tout reproche, vous, le défenseur de U»' Ro'neoni" 
vous vous plaignez! ce n'est pas croyable. ' 

M. le président: Vous avez la parole pour Cattabeni si vous 
êtes chargé de sa défense. 

M' Langlais: Je n 'ai rien à dire pour Catrabeni ; je guis 
certain que M me Ronconi ne tardera pas à venir. 

M. le président: Le Tribunal a suspendu son audience il 
a remis cette cause la dernière, il faut absolument qu'elle 
soit jugée. Cattabeni, n'avez-vous pas subi une détention pré-
ventive? • 

Le prévenu: Oui, monsieur le président, de trente-cinq 
jours.

 tt
\ 

Le Tribunal, après quelques instants de délibération, 

a condamné par défaut M™' Ronconi à trois mois de pri-

son, et Cattabeni à huit jours. 

Ce jugement venait d'être prononcé, et M
e
 Hébert, avo« 

cat, prenait la parole pour plaider une longue affaire de 

contrefaçon, quand Mm* Ronconi se présente. 

M e Langlais informe le Tribunal de l'arrivée de M°" 

Ronconi, et le supplie de vouloir bien rabattre le défaut 

prononcé contre elle et l'admettre à se défendre. 

M. le président : Le Tribunal serait disposé à entendre 

la défense de M
me

 Rouconi, mais M' Crémieux est parti, 

et, en son absence, le Tribunal ne peut rabattre son ju-
gement. 

M' Langlais : M" Crémieux est encore au Palais , je 
vais le prévenir. 

M. le président : L'affaire sera appelée à la fin de l'au-

dience. Si M" Crémieux consent à renoncer au bénéfice 

du jugemeut par défaut, le Tribunal avisera. 

L'affaire de contrefaçon plaidée, la cause de M°" Ron-

coni est appelée. M' Crémieux déclare ne pas s'opposer à 

ce que le jugement soit rabattu. 

M
me

 Ronconi donne ses noms, âgé et qualité : trente-

cinq ans, artiste dramatique. 

Le Tribunal, après un nouveau débat, 8, sur les réqui-

sitions de M. Descoutures, substitut, confirmé le juge-

ment ci-dessus. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Roudet, président de la section du 

contentieux. 

Audiences des 10 août et 9 novembre; — approbation 

impériale du 10 septembre. 

CONFLIT. — MATIÈRE CORRECTIONNELLE, POURSUITES 

CONTRE UN FACTEUR DES POSTES. — REJET. 

Un Tribunal correctionnel, saisi de poursuites intentées con-

tre un facteur de l'administration des postes, en r'Parai>'Z 
du dommage causé par un fait de ses fonctions, n'est pu 

tenu de sursoir au jugement du procès dont il est *
a

*f
t
J?j

( 
qu'il soit procédé à une enquête administrative à ''*flf*.' 
recunnaî/re si ce facteur s'est ou non conformé aux regt 
menti de son administration. 

Les poursuites dirigées contre les agents du gouyerneiM
1
^' 

sans autorisation préalable, ne peuvent donner lieu au c 
flit. 

En conséquence, doit être annulé le conflit élevé sur les det$ 
motifs ci-dessus. 

Ces questions ont été jugées par le décret suivant : 

« Napoléon, etc. ; , o J
e 

« Vu l'ariicle 187 du Code pénal, les articles ï «"> 

l'ordonnance rovale du 1" juin 1828; ,
a
mbti 

« Vu les lois des 16- 24 août 1790 et des 7-11 sepiem" 
1790

 I nVlll, 
« Vu l'article 75 de la Constitution du 22 frimaire an' 

et l'anèié du Gouvernement en date du 9 pluviôse an A, 

« Ouï M. Boulatignier, conseiller d'Eiai, en son rappoT . 

« Ouï M. Du Marroy, maître des requêtes, cotnmissau 

Gouvernement, en ses conclusions ; ,
 g

j
eu

r 
« Considérant que les poursuites intentées par i< ^ 

Sainl-Ebe contre le sieur Salvat, facteur des burea
u

* ,
gn

,-
poste aux lettres à Gourdou, ont pour objet de taire 
ner ledit sieur Salvat à payer au requérant, par «HR

 Co
J« 

de l'article 187 du Code pénal et de l'article \m " ^u, 
Napoléon.une «oinme de 4,000 fr. à litre de dommage»-»» 
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ri serait résulté pour lut do ce qu'une 

cou 

jrais^-
 se e

t qui contenait oe» ,.,*u.*, 

le
tire a son adresse ^ ^ ,

 ses
 recommandation»; 

'em.seà «ntier», Wtiwjjg»»
 (]é tt!mellt dll Uol a

 élevé 

^<H^iï^?l"n ce q'u'avant tout, le fait qui 

le
 c0

"
n

,"
 e

\^c. on .tentée contre le sieur Salvat doit être 
donne

 d'une enquête administrative à l'effet de reconnaître s. 
Salvlï s'était on non —.formé .„ realeme.it de 

l'objet i 

•
ed

"
 S

'
e

",r
a

tion"des postes; 2' sur ce que le Tribunal ne 
>'

8d

"'^ C aître de cette action qu'autant que les poursuites 

P°
urr

!, été autorisées, conformément à l'article 75 de la 
SSSio" du 22 frimaire an VIII ; 

l'article 2 de l'or-*? îiaislalive; d'autre part, que, d'après 
"°"

 roT
ale du 1» juin 1828, le detaul d'autorisation de 

f ar du gouvernement, lorsqu'il s'agit de poursu.tes 

ment 

,tre ses agents, ne peut donner lien au conflit; 
Ou'il suit de là que c'est à tort que le préfet du departe-

du Lot a élevé le conflit d'attribution; 

1». L'arrêté de conflit pris, le 17 janvier 1855, par 
le préfet du département du Lot, "est annulé. 

^ABMSSEMEWTS^PÉNITENTIAiaES DE LA 

M. 

atteint 

\insi que l'annonçait le Moniteur du 22 novembre, 1 

la contre amiral Bonard, gouverneur de la. Guyane, attei 

la fièvre ja me, a été embarqué pour France. Cet of-

Hier général vient d'arriver rétabli par la traversée. Son 

uccessftW'. M. le contre-amiral
 1 

Baudin, part en ce mo 

e Gassendi. 

ministre de la 

ment de Brest sur la corvette a vapeur le 

I es rapports que vient de recevoir le 

,
9

rine et dont on va lire des extraits, émanent du lieu-

tenant-colonel Masset, gouverneur par intérim ; ils com-

TES 

prennent l'espace d'un mois (du 18 octobre ou 17 novem 

bre), écoulé à partir de l'embarquement du gouverneur 

titulaire. SAlZeU i 

Cayenne, le 17' novembre 1855. 

L'état sanitaire général, en octobre, avait été assez satis-

faisant pour que M. le con re amiral Bonard crût devoir faire 
cesser les mesures de quarantaine qui avaient été imposées à 
l'île du Diable et au Castor, aux îles du Salut. Je surs heureux 
de pouvoir vous annoncer que la libre communication, en 
rendant plus faciles le service et la surveillance, n'a pas 
donné lieu à la constatation d'un seul cas de fièvre jaune, soit 
à terre, soit à bord, depuis son adoption. 

De même, à l'Ilet-la-Mère, où a été débarqué le dernier 
convoi de l'Armide, aucun nouveau cas de fièvre jaune ne 
s'est présenté pendant tout le mois d'octobre et jusqu'au mo-
ment où j'ai l'honneur d'adresser le présent rapport à Votre 
Excellence. ; 

Dans ma lettre du 30 octobre, je rendais compte de 1 appa-
rition de l'épidémie à Saint- Georges, où elle a enlevé rapide-
ment quatre Européens, dont M. le chirurgien de l'établisse-
ment et deux gendarmes. Elle s'est arrêtée tout à coup. La 
Montagne d'Argent a continué à demeurer non atteinte. Les 
deux seuls points de la Guyane où règne encore l'épidémie 
sont donc la ville de Cayenne et les pénitenciers de la Comté; 
les cas sont assez rares pour qu'on puisse considérer la fièvre 
jaune comme s'é eignant complètement, et qu'on en doive 
prévoir la disparition complète avec les pluies, dont les pre-
miers grains sont probablement prochains. Si, en 1851, la 
maladie s'est prolongée dans le mois de janvier, elle n'avait 
pas eu un cours de toute une saison sèche, comme dans cette 
année. 

Je ne vois donc plus d'empêchement à l'expédition de nou-
veaux convois de France. Sans préjudice de travaux qui vont 
être entrepris, uous pouvons recevoir et loger immédiatement 
les quatre convois succédant à celui de l'Armide. 

Quant aux fièvres et aux maladies ordinaires, l'état est gé-
néralement satisfaisant partout, ainsi que le prouve l'état 
dressé par la direction des établissements pénitentiaires, qui 
constate, pour le mois d'octobre, 40 décès dans l'ensembledes 
pénitenciers, sur un effectif total de 3,314 détenus ou libé-
rés. La répartition de ces décès donne : 

8 aux îles du Salut; 
1 à l'Ilet-la-Mère ; 
5 à la Montagne; 
1 à Saint-Georges; 

21 dans la Comté; 

4 à Cayenne et dans les quartiers. 

40 

Cette situation générale a permis de ne pas continuer plus 
longtemps les mesures exceptionnelles et préventives qui 
avaient été prises. 

Une goélette expédiée dans la rivière de Saramaca (Guyane 
hollandaise) a rapporté un chargement complet de pierres 
calcaires. J'ai charge M. le directeur du génie de m'adresser 
un rapport détaillé sur les qualités et le prix de revient de 
cette chaux. 

J'ai été retenu à Cayenne jusqu'au 9 de ce mois, el j'ai en-
suite successivement visité l'Ilet-la-Mère, la Montagne-d'Ar-
gent, Saint-Georges, les îles du Salut. J'étais accompagné de 
M. le supérieur de la mission religieuse pénitentiaire, de M

me 

la supérieure des sœurs de Saint-Paul, de M. le directeur des 
cultures Méiinom, de M. le capitaine du génie Dupuy, de M. 
le commandant de la gendarmerie Pannetier. 

Partout nous avons trouvé les travaux se poursuivant avec 
leur activrté ordinaire, ou reprenant avec ordre et ensemble. 
Je n'ai qu'à suivre les nouveaux projets destinés à développer 
les plans de M. le contre-amiral Bonard et les intentions de 
Votre Excellence. J'ai eu des éloges à donner, peu d'observa-
tions à faire; l'esprit et le zèle sont partout assez bons pour 
que je puisse vous promettre que si, sous mon administration 
provisoire, il ne se réalise pas de grandes choses, comme sous 
M. Bonard, sou œuvre, si largement tracée, ne faillira pas 
«ntre mes mains pour l'ordre, la discipline, le développement 
des cultures destinées à venir en aide aux dépenses du trésor. 

Voici venir la saison des pluies, c'est-à-dire celle des se-
mences et plantations. Je me suis assuré que, sur tous les pé-

état
nC

'
erS visilés

'
 les terrain3

 nécessaires sont préparés et en 

r

 ÀU8s,,ot
 te départ de ce courrier, je me rendrai dans la 

jointe, dont les établissements, ainsi que l'a fait connaître M. 
nonard. ont besoiu d'une surveillance toute particulière. Je 

ra 'T*
1 6

"
 même tem

P
s la rome de la

 Comté, qui s'avance 
sur I

 ment
' '?s fondations du premier blockaus, ayant vue 

les trois rivières et sur la route, sont commencées, 

étabiîssem
 p

|

rino

'P
aux détails

 spécialement relatifs à chaque 

**• Salùt. - Depuis le 1 

aux îles du Salut. Les mois d'octobre et de novembre sont 
ceux où les sources tarissent sur les côtes de la Guyane ; au-
jourd'hui, à Cayenne, l'eau est rare, et les navires ne font la 
leur que difficilement. D'après les renseignements qui m'ont 
été communiqués et dont je me suis moi-même assuré, les 
eaux des puits pratiqués aux îles du Salut ont toujours suffi 
à tous les usages do la consommation de l'hôpital, du per-
sonnel libre ou condamné ; dans le mois d'octobre, on en a 
donné en plus 60 tonneaux à l'Armide; d'autres bâtiments 
en ont reçu des quantités bien moindres. On termine un nou-
veau puits. Un autre, dont l'eau était réputée desagréable au 
goût, a reçu un appareil de filtrage, et, par une suite de 
tuyaux en ferblanc, fermés à leur extrémité par un robinet, 
conduit les eaux à la disposition du personnel libre, qui les 
trouve fort bonnes. Il semblerait donc que les travaux proje-
tés de la conversion de la source du plateau supérieur, dite 
la Mare, en citerne, ne seraient plus d'une première néces-
sité. 

Ilet-la-Mère. — Cet établissement se fait toujours remar-
quer par sa salubrité constante. Quoique les hommes du der-
nier convoi aient été éprouvés uar le climat, que plusieurs 
aient été atteints de plaies et de blessures, ils sont aujourd'hui 

à peu près tous rendus aux travaux. Tous les cas de scorbut 
qui avaient été signalés au débarquement de VArmide sont 
complètement guéris; le nombre des exempts de service a été 
continuellement fort petit. 

Dans de telles conditions, vu le remaniement qui s'opère 
dans l'assiette du pénitencier, il est important d'activer les 
travaux et de maintenir au complet le nombre des travail-
leurs. On poursuit activement les travaux de terrassements, 
qui sont considérables ; vers la fin de ci mois, 'on pourra en-
treprendre les travaux de la nouvelle église. 

La discipline est assez bonne sur cet établissement ; cepen-
dant, je ne la présenterais pas comme aussi satisfaisante 
qu'aux îles du Salut. Les nouveaux convois, les nouveaux 
surveillants ont également besoin d'être pliés aux habitudes 
et aux traditions de l'expérience des lieux, avant que tout ne 
marche avec la régularité désirable. D ailleurs, l'établisse-
ment lui-même, non encore terminé, n'y permet pas une sur-
veillance aussi facile et aussi répressive. 

Les cultures, à l'Ilet-la-Mère, souffrent beaucoup de la sé-
cheresse de l'année; il est à craindre que les plants de ca-
féiers n'y soient encore une fois perdus. 

M mtagne-d' Argent. — L'état sanitaire général est satis-
faisant à la Mon.ague; s'il présente une légère augmentation 
sur le mois précédent, elle n'est point due aux fièvres inter-
mittentes, mais à l'usage des fruits verts à peine formés, dont 
les transportés de ce pénitencier sont avides plus que ceux de 
tous les condamnés des autres établissements. De là des dys-
senteries très sérieuses. Sauf ces vols de fruits, la discipline 
est excellente sur ce pénitencier, doiit toutes les installations 
sont soigneusement appropriées à leur destination, et qui se-
ra d'une grande durée par sa construction en pierre. 

Pendant le mois d'octobre, les bras ont été employés pres-
que exclusiveuient à la construction de l'église, qui sera ter-
minée dans le courant de novembre. Le nouveau presbytère, 
également en maçonnerie, avance rapidement ; on va y placer 
la charpente du premier étage. 

On a continué le transport des blocs de roches pour pro-
longer la jetée destinée à défendre le débarcadère contre la 
mer du large, qui se fait vivement sentir au mouillage des 
bâtiments. C'est le seul point de la cô.e, à l'embouchure de 
l'Oyapock, où peuvent se faire les embarquements et les dé-
barquements de toute sorte, et quoiqu'on y accosie à toute 
heure de la marée, il n'est pas encoresuffisamment defendupour 
la conservation des chalands et canots. Malheureusement, le 
fond de vase et la profondeur de l'eau à i'endroit où l'on est 
parvenu font qu'après bien des peines, ce travail est peu 
sensible. 

Les cultures, à la Montagne, ont marché en même temps 

tion sévère et minutieuse que je compto passer, sous quelques 
jours, dans la Comté. 

Pénitencier de Cayenne. — L'effectif, au 31 octobre, était 
de 116; je n'ai que des résultats favorables à vous transmet-
tre sur'la samé et la discipline de ce pénitencier 

Engagés chez les habitants. — Au nombre de 49, selon Tel 
fectif du 31 octobre. Je n'ai reçu aucune plainte sur 
compte, et je n'ai rien à ajouter à mon dernier rapport, 

leur 
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le couvercle du regard d'un égout lancé à distance et une 

flamme assez intense s'élever en tourbillon de l'intérieur 

de l'égout; Un employé du commerce, le sieur Ch..., qui 

passait en co moment, a eu son pantalon légèrement brû-

lé mais il n'y a pas eu d'autre accident personnel. C était 

le'aaz qui venait de faire explosion par suite d une tuile 

souterraine, et le feu ne trouvant pas d'aliments suffi-

sants s'est éteint de lui-même. 
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 qu'il devenait intéressant de 
resfourcesde l'approvisionnement de l'eau douce 

pour recevoir les plans de caféiers nouveaux déjà reconnus 
exister sur le pourtour de la Montagne, et de l'espèce qui 
jouissait d'une si grande réputation. On attend les premières 
pluies pour commencer cette plantation; on compte égale-
ment sur elles pour redonner de la vie aux anciens plants 
qui ont beaucoup souffert de la sécheresse extraordinaire de 
l'année. 

L'ancienne bananerie, sans cesse ravagée par les marau-
deurs qui ne laissaient pas les régimes parvenir à maturité, 
a été disposée pour recevoir des her bes du Para et de Gui-
née ; ses quatre hectares, sagement ménagés, fourniront ainsi 
des pâturages au troupeau de cette localité, qu'il était si 
difficile de nourrir pendant les derniers mois de la saison 
sèche. 

La briqueterie a produit dans le mois 30,000 briques qui 
permettront de carreler entièrement l'église, et qui fourniront 
encore à la réserve préparée pour la saison des pluies. De son 
côté, le chantier de Coumarouma a continué l'exploitation et 
le transport des bois d'approvisionnement pour le service de 
prévoyance. 

Saint-Georges. — La situation sanitaire de cet établisse-
ment, après avoir inspiré de si vives inquiétudes par l'appa-
rition de la fièvre jaune qui a fait quatre victimes eu quel-
ques jours, est aujourd'hui on ne peut plus satisfaisante sous 
tous les rapports. Sans parler de la situation qui , pour tout 
le mois d'octobre, donne un décès et une moyenne de sept 
malades pour 194 condamnés, je citerai que, lors de mon 
passage à Saint Gîorges, le 10 de ce mois, je n'ai trouvé que 
deux exempts de service sur tout l'établissement. 

La discipline y est très bonne. Pendant que j'étais sur l'é-
tablissement, trois condamnés noirs, cédant à t'influence d'un 
condamné blauc, se sont évadés ; un canot envoyé à leur pour-
suite les a immédiatement ramenés. Le condamné blanc a été 
immédiatement dirigé sur Ste-Mane. , 

15 hectares de bois nouveaux ont été abattus au fond des 
abatis anciens; ils ont été brûlés. Le terrain est prêt à être 
planté dès les premières pluies. Les 14 hectares qui viennent 
de fournir le manioc récolté seront, à la même époque, sar-
clés et replantés. On*tsabre et ou continue à préparer 4 autres 
hectares de bon terrain pour planter la première division de 
cannes, qui est en terre depuis le mois de septembre 1854, et 
qui serait propre maintenant à la fabrication du tafia. La 
deuxième division, plantée en novembre 1854, sera bonne à 
récolter à la fin de mars 1856. Un hectare et demi vieut d'être 
planté en maïs ; 4 autres hectares, défrichés sur les bords de 
la rivière, seront, dès les premières pluies, semés en riz et 
maïs. J'ai visité toutes les cultures (canne, manioc, maïs); 
elles sont d'une belle apparence et bien entretenues. 

Les travaux du chantier du Gabaret se continuent et don-
nent des bois de sciage pour madriers, des bois de charpente 
et des bardeaux. La scierie a fonctionné vingt jours pendant 
le mois; soit, à raison d'une moyenne de 45 planches par 
jour, une production de 900 planches pendant le mois. Les 
constructions à Saint-Georges vont absorber une assez grande 
quantité de bois de fort équarrissage et de bardeaux pour le 
prolongement du grand hangar, pour la distillerie et le mou-
lin à cannes, pour l'écurie des mules, diverses cases et mai-
sons à reconstruire. L'établissement fournira à tous ses be-
soins, tout en venant encore en aide aux autres" pénitenciers. 

La Comté.—L'état sanitaire général, si l'on ne considère 
que les cas de danger immédiat de mortalité, n'est pas mau-
vais dans laComié; cependant la saison sèche de cette année 
et l'absence des cultures vivrièresen assez grand nombre ont 
fait déclarer à M. le médecin en chef que beaucoup des hom-
mes de la Comté avaient plus ou moins besoin d'être rame 
nés pour recouvrer des forces à l'air plus vif des Lets. L'éva-
cuation et le remplacement sont possibles immédiatement en 
ce qui concerne les condamnés aux travaux, et j'ai adopté la 
m- sure pour ceux-ci avec des mouvements opérés par l'île 
Royale. 

Du reste, ces évacuations sont à peine commencées, et 
comme je verrai par moi-même, aussitôt le départ du présent 

courrier, je ne donnerai à la mesure que l'extension qu'elle 
comporte, ne perdant pas de vue que les premières pluies, si 
prochaines, surtout pour l'intérieur, vont rafraîchir la tem-
pérature, faire cesser les exhalaisons d'un sol constamment 
remué sous l'ardeur du sole/1, changer, en un mot, les con-
ditions climatériques et hygiéniques. 

Quant aux libérés concessionnaires, ils ont, suivant les rap-
ports que je reçois, déboisé une assez grande partie de leurs 
terrains; ils produisent, dès maintenant, des légumes; quel-
ques-uns se livrent à l'élève des animaux domestiques ; ils 
attendent la saison des pluies pour semer les graines qui leur 
ont été distribuées. 

Dans mon plus prochain rapport, j'aurai l'honneur de four-
nir avec détails, à Votre Excellence, les résultats de l'inspec-

M. le conseiller de Boissieu a ouvert ce malin la ses 

siou des assises de la Seine pour la première quinzaine 

de janvier. Deux jurés seulement ont été exemptés du 

service de celle session : l'un, M. Ampère, membre de 

Vltisiitut, parce qu'il est en ce moment à Rome; l'autre, 

M. Ducros de Sixt, avocat, à raison de son état de ma-
ladie. 

Le nom de M. Binant, juré décédé, a été rayé de la 
liste du jury. 

— Antoine Amagat est taillé sur le plus large patron 

de l'Auvergne, c'est Hercule porteur d'eau; aussi sa puis-

sante nature a horreur du vide; quaud ses seaux ne sout 

pas pleins d'eau, il faut qu'il les remplisse de quoi que ce 

soit. M
m

" Garnot, marchande de bois à Belleville, va dire 

de quoi il s'est avisé de les remplir dans lu courant de dé-
cembre dernier. 

M
m

° Garnot: ^J'avais fait,un marché avec M. Amagat 

qui, moyennant 36 francs par mois, devait fournir de 
l'eau à mes trois chevaux et à mon ménage. 

Depuis quelque temps déjà je m'apercevais que mon 

avoine, que je laisse à l'écurie dans uu coffre ouvert, dimi-

nuait plus qu'à 1 ordinaire; j'étais bien loin de soupçonner 

M. Amagat, lorsqu'un matin que j'étais dans mon bureau 

je le vis porter de l'eau à l'écurie; cela m'étonna, car d'ha-

bitude ce n'était guère que le soir qu'il portait de l'eau aux 

chevaux. J'allai à l'écurie pour savoir ce que cela signi-

fiait, et au moment où j'entrais, je le vis encore baissé sur 

le coffre à avoine et en train d'eu emplir un de ses seaux; 

je lui demandai vivement ce que cela signifiait, en le trai-

tant de voleur; il me répondit tranquillement : Oh ! ma-

dame Garnot, pas si vite, pas si vite, je ne suis pas un 

voleur; c'est voire petit cheval rouge qui s'ennuyait etqui 

m'a regardé, et j'allais lui donner un petit picotin en pas-
sant. 

Amagat : Et c'est bien vrai, allez, madame Garnot ; je 

voulais pas yous faire du tort à votre avoine. 

M. le président : Etait-ce un picotin, en effet, qu'il 
avait dans son seau ? 

M°" Garnot : Ah ! monsieur, il en avait plus d'un 

boisseau ; son seau est plus grand qu'un double déca-
litre. 

Amagat : Ah ! madame Garnot, quand je vous apporte 

de l'eau dedans mes chiaux, vous les trouvez pas trop 

grands. J'en aurais donné un peu de l'avoine à votre pe-

tit cheval rouge, et après j'aurais versé le reste dans le 
coffre. 

M
m

° Carnot : Vous savez ce que je vous ai dit dans 

l'écurie, avec votre air doucereux : je ne m'en dédis pas. 

Amagat : Qu'est-ce que vous m avez dit dans l'écurie, 
madame Garnot, si vous plaît, excusez ? 

M°" Garnot • Je vous ai dit que vous étiez un voleur, 

et je vous le réitère; c'est une indignité de votre part, moi 
qui m'en rapportais à vous. 

M. le président : En effet, cet homme n'a pas d'excu-
ses; c'est tout à fait un vol de confiance. 

M
m

° Garnot : Et encore, vous ne savez pas tout : il 

avait un cheval de louage pour traîner son tonneau,; ce 

cheval, il devait le nourrir, et le propriétaire lui rembour-

sait le prix de la nourriture, de sorte qu'en le nourrissant 
avec mon avoine, c'était tout bénéfice pour lui. 

M. le président : L'affaire est entendue. 

Amagat : Le petit cheval rouge, il pourrait dire que je 

lui en ai donné plusieurs fois de l'avoine, du moment qu'il 
s'ennuyait à l'écurie. 

Le petit cheval rouge n'étant pas là pour donner son 

témoignage, Amagat a été condamné à une année d'em-
prisonnement. 

ETRANGER. 

VILLES LIBRES D'ALLEMAGNE (Hambourg), le 29 décem-

bre. — Ou vient de fan e dans notre ville une arrestation 

qui a causé ici une sensation immense, c'est celle de M. 

Julius Campe, chef d'une des plus anciennes et plus cé-

lèbres msisous de librairie do l'Allemagne entière. M. 

Campe a été arrêté en vertu d'un décret du sénat et à la 
requête d'un gouvernement allemand, qui s'est cru of-

fensé par quelques passages contenus dans un ouvrage 

qui vient d'être publié par M. Campe, sous ce titre : 

Geshichte der deutschpn hoefe (Histoire des cours alle-

maudes), par M. le docteur Behse. 

M. Campe avait avoué qu'il avait lui-même fourni à 

l'auteur tous les matériaux nécessaires pour compose! 

cette œuvre, mais malgré les sommations officieuses et 

judiciaires qui lui furent fuites, il a constamment refusé 

de faire connaître les sources d'où il tenait ces matériaux. 

L'arrestation de M. Campe a été exécutée de la maniè-

re la plus courtoise. M. le docteur Heuiauu, greffier du 

Tribunal criminel de Hambourg, assisté de il. Livonius, 

directeur de police, s'est rendu auprès de lui, et lui a no-

tifié le décret du sénat et l'ordre de le conduire à la pri-

son dite f^inserhau (maison du Vigneron). M. 'Campe a 

offert un cautionnement en espèces de 50,000 muics de 

banque (94,000 fr.), pour obtenir sa mise en liberté pro-

visoire, mais celte offre n'a pas été acceptée. 

Le lendemain, M. Campe a obtenu d'être reconduit à 

sa demeure pour mettre en ordre ses affaires et donner 

les instructions nécessaires pour la gestion de sa librairie. 

Le bruit a couru que la police aurait examiné tous les 

papiers de M. Campe, mais celte nouvelle paraît dénuée 
de fondement. 

La Touraine, ce magnifique volume in-folio publié pHr 

la maison Marne (de Tours), qui a obtenu la grande mé-

daille d'honneur, a excité au Palais de l'Industrie l'admi-

ration de'tous les connaisseurs. C'est le plus bel orne-

ment de bibliothèque et de salon, la nouveauté la plus 

splendide qui puisse être offerte comme présent du jour 

de l'an. Cet ouvrage se trouve à Paris, broché ou relié, 

chez Fontaine, passage des Panoramas, 35, et chez De-
larue, quai des Augustins, 11. 

Bourse de Paris du 2 Janvier 1856. 
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A TERME. 

— On vient de faire une singulière trouvaille dans l'é-

glise Saint-Thomas-d'Aquin. Le sergent de ville Duchesne 

était entré avant-hier dans cette église pour y exercer une 

surveillance à l'occasion d'une cérémonie qui devait réu-

nir un grand nombre de personnes. Avant le commence-

ment de la cérémonie, il faisait une visite d'exploration à 

l'intérieur, lorsqu'en passant devant une chapelle il aper-

çut au milieu des chaises un bocal de grande dimension, 

entouré d'une branche de fleurs artificielles d'oranger. 

Pensant que ce bocal avait pu être oublié par quelque fi-

dèle, le sergent de ville s'en approcha et l'enleva pour le 

déposer en mains sûre3, et ce ne fut pas sans une vive 

surprise qu'il reconnut au même instant que le contenu 

n'était autre qu'un feelus humain du sexe féminin, parais-

sant avoir cinq à six mois de gestation. Il s'empressa d'en 

faire le dépôt chez le commissaire de police de la section 

de la Monnaie, qui le fit porter ensuite à la Morgue. 

Deux ouvriers des ports, les sieurs Nicole et Royou, 

étaient occupés hier au déchargement d'un bateau amarré 

sur le caaal Saint-Martin, à la hauteur du n° 217 du quai 

Valmy, quand un mouvement d'oscillation imprimé à 

l'embarcation fit remonter à la surface le cadavre d'un 

homme de 45 à 50 ans, qu'ils enlevèrent et portèrent sur 

la berge. Cet homme, qui ne portait aucune trace de vio-

lence et paraissait avoir séjourné trois jours dans l'eau, 

était d'une taille de un mètre 60 cent.; il avait les che-

veux et les sourcils châtains, le front étroit, les yeux gris, 

le nez moyen, la bouche grande, le mentoa rond et le vi-

sage plein ; il n'était porteur d'aucun papier pouvant 

faire constater son identité, et il a dû être envoyé à la 
Morgue où il est exposé. 

— La femme P..., âgée de 60 ans, concierge, rue St-

Germain-l'Auxerrois, n'avait pas eu le courage de refuser 

hier, premier jour de l'au, les politesses traduites en pe-

tits verres d'eau-de-vie et de liqueurs de ses locataires. 

De politesse en politesse, ne pouvant plus se tenir sur 

ses jambes, elleétait rentrée dans sa loge au premier étage 

vers 5 heures du soir, s'était assise sur une chaise avec 

une chaufferette sous ses pieds, et presque aussitôt elle s'é-

tait endormie. Un quart d'heure plus tard les voisins in-

commodés par la fumée, cherchaient d'où elle provenait 

et ils s'apercevaient qu'un incendie venait de se mani-

fester dans la loge où ils pénétraient en toute hâte et 

parvenaient à éteindre le feu au bout de quelques instants. 

Mais la femme P.. . était dans un état affreux; ses vête-

ments avaient pris feu au contact de la chaufferette ils 

avaient été entièrement consumés jusqu'au-dessus dè la 

ceinture, et la partie inférieure de son corps, ainsi que ses 

jambes , étaient couverts de larges et profondes brûlures. 

Le docteur Poupau vint sur le-champ lui donner les pre-

miers secours de l'art, el l'on dut la transporter ensuite 

sans perdre de temps, à l'hôpital de la Charité, où la gra-

vité de ses brûlures laissepeu d'espoir de la conserver à 
la vie. 

— Hier, vers deux heures de l'après-midi, les passants 

ont été mis en alerte par uno violente détonation qui a 
éclaté place du Palais-Royal, et au môme instant on a vu 

0[0 
0(0 (Emprunt) 
Ir2 0[0 
1(2, OpO (Emprunt). 

Cours. 
Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

D" 
Cours . 

64 35 64 35 63 85 63 85 

91 25 91 50 91 - 91 — 

CHEMINS, DE FER COTÉS AU PARQUET. 

Paris à Orléans. .... 1130 — 
Nord. 895 — 
Est 880 — 
Paris à Lyon 1132 50 
Lyon à la Méditerr. . 1250 — 
Lyon à Genève 682 50 
Ouest 750 — 
Midi 697 50 
Grand-Central 575 — 

Montluçon à Moulins. — — 
Bordeaux à la Teste. 620 — 
St-RambertàGrenob. — — 
Ardennes. 

GraissessacàBéziers. 445 — 
Paris à Sceaux 
Autrichiens 730 — 
Sard'ë, Victor-Emm. 515 — 
Central -Suisse. .... . — —. 

THÉÂTRE-ITALIEN. — Aujourd'hui jeudi, Fiorina, opéra en 
trois actes, de Pedrotti. 

—■ ODÉON. — Ce soir, la Florentine, avec Tisserant, M
mts 

Thùillier et Toscan. Peintres et Bourgeois, par Guichard, 
Tbiroii, M""

5
 Grassau, Grangé et Hirville. Deux grands succès 

de pièces et d'acteurs, 

— THÉÂTRE-LYRIQUE. — Aujourd'hui jeudi, pour les der-
nières représentations de M

m
'Deligne-Lauters, les Lavandières 

de Samarem, opéra-comique en 3 actes, de M. Gevaert. In-
cessamment les débuts de M"" Pouiller. 

— Les bals de l'Opéra obtiennent, cette année, une immense 
vogue, et Strauss et son orchestre font merveille. Samedi pro-
chain, les portes ouvriront à minuit pour le 4' bal. 

— Ce soir, à la Porte Saint Martin, la dernière représen-
tation de la Boulangère a des Ecus. — Samedi, la première 
de l'Orestie.

 r 

SPECTACLES DU 3 JANVIER. 
OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Par droit de conquête, Péril en la demeure. 
OPÉRA-COMIQUE. — Les Saisons. 
ITALIENS ..— Fiorina. 

ODÉON. — Peintres et Bourgeois, la Florentine. 

THÉATRE-LÏRIQUE. — L'Habit de Noces, les Lavandières. 
VAUDEVILLE. — Le Fils de M. Godard, le Gamin de Paris. 
VARIÉTÉS. — Le Royaume du Calembour. 

GYMNASE. — Le Camp des Bourgeoises, le Temps perdu. 
PALAIS-ROYAL. — Avait pris f^mme, le sir de Francboisy. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — La Boulangère a des écu" 
AMBIGU. — César Bqrgia. * 
GÂ TÉ. — Le Médecin des Enfants. \ 

THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Le Donjon de Vincennes. 
FOLIES. — Les Petites Danaïdes, Un Scandale, Mari enlevé 
DÉLASSEMENS. — Relâche. 

LUXEMBOURG. — Voyage de Nanette, l'Hôtel du Louvre, S. V. P 
IOLIES-NOUVELLES . —LeChevrier blanc, Trio d'enfoncés. 
BOUFFES PARISIENS (salle Choiseul). - Après l'Eté, Ba-ta-Clan. 
CIRQUE NAPOLÉON - Soirées équestres tous les jours. 

OBRRT -llouD.Nfboul.derltaliens .SJ.-TousIessoirs.àSh. 
HÔTEL D OSMOND (Casino de Paris). - De huit heures à mi-

nuit, soirée parisienne. 

SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales tous les 
mardis, jeudis, samedis et dimanohes. 

SALLE SAINTE CÉCILE. — Bal les lundis, mercredis et diman-
ches, Tous les vendredis, grande soirée parisienne. 
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Ventes immobilière» 

AUDIENCE DES CRIEES. 

TERRE m mmx. 
Etude de ar u. lit) HT, avoué ii Paris, rue de 

Louvois, 2. 

Adjudication, le samedi 26 janvier 18u'6, deux 
heures de relevée, en l'audience des criées du Tri-
bunal civil de première instance de la Seine, au 
Pa|ais-de-Juslice, à Paris, 

De la belle 'B'UBIÎE de Barbey, consistant en 
un château et deux corps de terme, avec leurs cir-
constances et dépendances, bâtiments, terres, prés, 
bois et pièces d'eau, .située sur les communes de 
Jïarbey et de Marolles, canton de Woolereau (Sei-
ne-el-JlarnrJ , le tout contenant 188 hectares envi-
ron et baigné en plusieurs parties par l'Yonne, si-
tuée à 8 kilomètres de la station de Montereau 
f chemin de fer de Lyon)* 

S'adresser pour les renseignements : 

1" A Si* E. MUET, avoué poursuivant, rue de 
Louvois, 2 ; 

2" A M" Marin, avoué présent à la vente, rue 
Richelieu, Ou ; 

3° A M" Postel, avoué, rue Neuve-des-Petiis-
Champs, 61 ; 

4» A M" Mocquard, notaire à Parts, rue de la 
Paix, S; 

.8° A M" Besnard, notaire à Montereau- Faut t-
Yonno (Seine-et Marne); 

6° A. M. lissier, géomètre, à Marolles; 

7" El a M. Mouza, greffier de |
a
 juslice de paix 

à Montereau. (5282) 

RUE DE VAREN'NES, A PARIS. 
Etude de M' UI'lDOtJ, avoué à Paris, r 

.Netive-Ues-Petits-Chtinips, 66. 
Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, le samedi 19 ianviei 
1856, J 

D'un HOTEEsis à Paris", rue de Varennes, 76 
autrefois connu SOus le nom de petit hôtel dt 
Castries. 

Superficie totale, 2,478 mètres 84 centimètres, 

dont en bâliments et. cour 345 mètres 70 centimè-
tres; le surplus en jardin. 

Mise à prix: 150,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
i" Audit M* CilJIMOU, avoué poursuivant ; 
2' Et à M' de Béna/é, avoué, rua Lniiig-fo-

Grand, 7. (5288) 

MAISON DE CAMPAGNE A RliNGLS 
Etude du U' CAEtTllin, avoué à Pari?, rue du 

Rivoli, 81, successeur de M. Mercier. 
Vente, en l'audience des saisies immobilières 60 

Tribunal de la Seine, le jeudi 17 janvier 1856, 
D'une MAISON »IS (AlIfld^E sise à 

Rungis, canton de Vilh ju if (Seine), rue Sainte-
Geneviève, d'une contenance de 1 hectare 67 ares 
15 centiares. 

Mise a prix : 15,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements audit M e 

CABT1BB, avoué. (5269; 

Chaussée-d 'Antin, 68, le jeudi 10 janvier 1856, à 

D'un fonds de commerce de "A^BAHJ» 

OE va** ET »»K tiXtu iît.iB K%jfit%mmw 
exploite» Montmartre', rue Mareadei, SB; ensein 
ble la clientèle et l'achalandage en dépendant. 

L'adjudicataire devra prendre le matériel in-

dustriel suivant l'esiii nation de l'iiiveiltair», se 

levant à 1,370 fr. L'acquéreur aura dnuta un bail 
d 3 fi on 9 années à ra son de 1,200 fr. de loyer 

""Slsea prix, qui pourra être baissée par le syn-

dic, 300 Ir. outre les charges. 
S'adresser: 

y A M. Millet, rue Mazagran, 3, syndic de 1 u-

nïon de la faillite Laurence ; 
2° Audit M" MAIJI*IIK%- {.>iHà) 

MAISON A DAiiwiiuuuiik 
Etude de M* 1IEBTON, avoué à Paris, rue de 

Gran.u.on', 11. 
Vente, en l'audience des criées du Tribunal ci 

vil de la Seine, séant au Palais-dc Justice, à Pa 
ris, deux heures de relevée, 

D'une MAISON sise à BaiignoUes-Monceaux, 

avenue de Gtictiy, 99. 
L'adjudication aura lieu le mercredi 16 jan 

vier 1856. 
Mise à prix : 2 000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
l'Audit M' BEKTOX, avoué ; 
2° A M e Laden, avoue, rue Sainle-Aïuie, 25; 
3" A M" François.-avoxié, rue de Grammoni, 19 

(5287! 

CHAMB8ES ET ÉTCDES DE XOIAIaES. 

„s ARDEK II L u .i _ 
Le conseil d'administration a l'honneur de pré-

venir MM. les actionnaires que le paiement de l'in-
térêt ii 4 pour 100 à partir du 11 juillet jusqu'au 
34 décembre 1855, soit par action 4 fr. 25 c , sera 
effectué au siège de la compagnie, rue de Proven-
ce, 70, le 15 janvier et les jours suivants, de H 

heures à 3 heures. 
Le secrétaire du conseil, 

(14860, V. lÎAIGNKItES 

Li s actions pourront èire aussi déposées aux 
uccnrsales do la société ci-après : 

A Marseille, rue M issiori -do -h'ranco, 2 ; 
A Lyon, rue des Capucines, 0, 
A Strasbourg, quai S i lit -Nicolas, 81 ; 
A Klbcuf, rue île lu lîarr ère, 40. 

Paris, le 22 décembre 1855. 
Le gér uni, 

(14857/ V.-C. RONNAIID. 

(a/iïiÎDES o\m\m m FER 
i.OUltS GÉMÎIIAL DES AL I IONS, pu,- JACQUES 
HKESSoM, paraissant loris les jeudis, Indiquant? 

les puiemeuls d 'inicréls, dividendes, le coinpte-
rendu, les recettes des chemins de fer, canaux, 
mines, assurances, Crédit foncier, Crédit mobilier, 
e'c. 31, place de ia Bourse, à Paris." fr. par un, 
iépanement*, 8 fr. (Envoyer un mandat de poste} 

(14863/ 

EN 

GAHN1 -iWjSDEMWfflSEiLOGElRc 
Vente pa" adjudication, en l'élude et par le mi-

nistère de M* Halphen, notaire à Paris, rue de la 

,\rm iwiii «julil Pi 
V.-C. ÎIONNAIID ET C 

MM. les actionnaires du Comptoir (-«Milrnl 
V.-C. Bonnard et C", rue de la Chaussée d'Aniin, 
51 sont convoqués eu assemblée générale ordinal 
retour le samedi 26 janv.er prochain, conformé 

metK aux statuts. 
La réunion aura lieu à la salle Ilerz, rue de lu 

Victoire, 48, à trojj heures el demie 1res précise». 
Pour en faire partie, i! faut être [lorieur ou 

propriétaire d 'au moins vingt-cinq ai lions Mbw-
rées, déposées au s ego de la société contre récé 
,iissé cinq jours au plus tard avant l'éj O 'jue indi-
quée pour la réu ion. On pourra s'y faire-repré-
senter par des fondés de pouvoirs ayant eux-uiê' 

mes le droit de voter. 

3 fr. KO c. au 
Repas de cor 

vins 
pas de corps ou du famille, de'ii^ 
fins. EN VII.I.F.,10 KT 15
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Ju Temple, a Paris, etdam. les prin" V.f '^ÎÎJ^ 

vnr M. t\m ,„>,■«••' 4 
:,
 P

ie. ont obtenu 75,070 guéri J*
9
?. % 

tn;i H(lir*t (ICA rfifiWMiv «i An t.. . * lein^-

ANGLAIS Kî 
instiituiion an4lo-francaise,41 ,r. 

unes sont menées de front avec toutes les branche 
d'un» éducii lion com ril. Pi i\ inod.gr. jardin, gvmn. 

(14774;" 

LE8IGRE .SPECIALE DKtiilWL 1 

142, m K UE KlVOU, ANCIEN N " 112, entre les rut 

de l'Ai bre Sec et du Boule. 

M ANTEAUX ET PALETOTS DOUBLE FACE ET OROI-

NAtnES, chaussures, tabliers, coussins, ceintures 

denatalioii, br. tel es, jarretières, bas contre les 

varices, tissus imperméables ei élastiipies, fryussejs 
de vovage, peignes en caoutchôUC durci, el nn< 

l'dttl» "d'objets très utiles en voyage. Grands assor 

timeriis, uuiliicgaraiitie. pri.r fixes et Iris modérés. 
.(14781)" 

rnéd. 

I 

maladie» des cheveux rt de la 

(i, PET. R. VERTE , fg St-IL , marri 7
a

'
m

 ! 
7, OUAI CONTI , Pont Neuf, merrr., vend,.' 

ILES GRANDS DÎNERS RICIIELIEIÏ 
de i'HÔlfil. tit Ll '.ANCt; et d'ANr.l.ETUtltk., me Biche-

lieu, 72, oui ri ç > de grandes auiélivirations, e> sont 
dirigei par des chefs des maisons Ch vet cl Potet 

el Chabvl. 
Excellents dineis à toute heure à 4 fr.; une bou-

teille bordeaux, salle splendide; 5 et 6 Ir. en sa-

lons particuliers; tables d hôte a 5 h. 1|2 à 4 fr., 

ijiston u, HWI ,»! i .
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F0JVDE EN 1823 ^QJ 

MAISON SPÉCIALE DE BLANÏ 

R.dn Temple.188.pes le Bonlevarà] 

TOILES .CAUC0S.M0UCH01RS 
LINGERIE DE CHOIX 

TROUSSEAUX & LAYETTES 
CONFECTION DE LINGE  

COUPEUR POUR CHEMISES/ 
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E, 2 ; GL - BOIJCI' l, 30 G. 

I<e prix du daz d'écl»lr«i^e dans Paris sera réduit à 80 eeut. par niètre e«bç> Cette réâtuclloo réalise, au profit des eonsAmmatciirs , mt 

économie coiatidérable sur août autre mode «l'éclairage. AISSRÎ , gi l'on compare l'écl tirage au gaas à réel tirage à l'huile
 9
 on trouve que «rois hvet 

de gaz, consommant, au maximum, <!OÛ litres de gaz, cotitagit &
 :
è cent- par henre, doîn^ent une lomière égale à quutre becs care« I , bralnut 

pour âO cent, d'huile. Si l'on emploie 1* chandelle, la dépense sera de OO cent. ; et, si l*on emploie de la bougie', elle sera de ©O. cent. 
£n 'd'autres termes, pour obtenir la même lusaniére qu'un bec de gaz

t
 qui consomme 933 litres à l'heure, Il faut dépenser par heure t 

4 G. - EN HUILE, 10 G. - EN CHAND: 
t>g évaluations soot basées sur les prix actuel» dei$ principaux. c«ïnii»u%tlbles sérvhnt à l'éclairage. 

Afin de faciliter l'emploi du gaz comme éel&lr*-g-.\, In C/ompagnie fournit généralement ".aux consommateurs qui le désirent des branciiemenU 
et des compteur» en location, en sorte que les débtfwrsés immédiats se réduisent h ia dépense des appareils intérieurs. 

Pour les abonnements, on peut, jusqu'à ia fin de décembre, s'adresser au glége des anciennes Compagnie*?, savoir t rue Saint-C4eorgrs, Is--
rue du iFaubourg-Poissonnière, 199 et ItS? — rue «le ht Tonr, 99; — rue «facoba 30ç — à IBelievilie, rue Saint-Iiaureot, 59 ; — et, à partir du 
1" janvier, au *lége de la Compagnie Parisienne, rue Saisitt-Georgeg, X. 

tétk pattltcaUon légale «1©» Actes «t® Mootété emt oitllgatolre ïlaras la «ASBV'VB OSS TBIIBi;.\MIJX, IJS naOIT et le JtOOIAX4.l< GSS^KSiM. D'AFFiCHSt. 

(148^9) 

t'entra É «oMllère*. 

VESTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

lia l'hôtel des Commisiaires-Pri-
seurs, rue Rossini ,6. 

Le 3 janvier. 
Consistant en -4 mécaniques en 

fer et, leurs fourneau*, elc. (3487) 

Le i janvier. 

Consistant en guéridon, toilelte, 
commode, chaises, elc. (3486J 

Consistant en tonneau, plateaux, 
fléaux, seaux, tables, elc. (3488) 

Consistant en chaises , tables, 
bureaux, casiers, etc. (3489) 

Consistant en tables, chaises, 

î>ulïet, rideaux, etc. i3490) 

Consistant en bureaux, fauteuils, 
imaists, commodes, etc. (34»i; 

A Paris, rue Geoffroy-Saint-
Hilaire, S. 

Le l janvier. 
Consistant en 30 voitures ditefl 

calèches, cabriolets, etc. (3492) 

A Paris, rue Saint-Mare, 14. 
Le 4 janvier. 

Consistant en bureaux, presse a 
f.opler, tables, chaises, etc. (3493) 

En une maison cité, Fenélori, 2, à 
Paris. 

Le -4 janvier, 
Consistant en tables, commodes, 

chaises, armoires, etc. (3494) 

Rue d'Angoulême, Ï2. 
Le 4 janvier. 

Consistant en liuieau, tables, 
piano, pendules, elc. (3495) 

Ën la place publique de Bati-
guniies. 

Le 4 jauvier. 

Consistant en quatre chevaux et 
un lot de harnais. (3496) 

tn l'hôtel aes CorotnisiiaireB-l'ri-
teurs, rue ttossini, t. 

Le 5 janvier. 
Consistant en lits en fer, mate-

las, oreillers, etc. (S497) 

Consistant en comptoir, table. 

. baises, vin rouge, etc. (3498) 

Consistant en chaises, armoire, 
Utile, hutrel, établis, elc. (3499) 

KRAINTZ , par acte du seize a-
vril mil huit cent cinquante-trois, 
enregistré, sous la raison sociale 
BONNET et KRAINTZ, pour la fa-
brication des couverts de table, 
dont le siège était à Grenelle, rue 
Saint-Louis, 46, et qui devait tin i r 
au seize avril mil huit cent soi-
xante, 

Est dissoute à partir de ce jour. 
Paris, le dix-neuf décembre mil 

huit cent cinquante-cinq. 
Pour extrait : 

FlSSOT. (2767)— 

mtctK'ttlm. 

CaWnct il/ M. FlSSOT, ancien né-
gociaiA rue Neuve-Saiut-Augus-

un, 3P . , . , 
D'un actf. sous seing prive, ci 

date «lu Oix-neuf décembre uni 
huit cent cinquante-cinq el enre-

gistré, . , 
Il appert : . ... 
.)„e lu société en nom colle if 

qui existait enlre MM. BONNbleil 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du vingt-huit décem-
bre mil nuit cent cinquante-cinq, 

enregistré le même jour, folio 
î 87, case, i, verso, par Poinmey 
qui a reçu six francs, 

Il appert : 
La société commerciale formée 

par acie sous seings privés, en date 
à Paris Uu vingt-deux décembre 
mil huit cent quarante-! rois, en-
rtgislré le lendemain vingt-trois, 
fo IO as, recto, case 8, entre MM. J n-
P" OUTIN, négociant, demeurant 
rue de Seine, 6, et Aug. OUTIN, né-
gociant , demeurant rue Neuve-
Ues-Bons-Eiifauls, 37, sous la rai-
son J.-P. OUTIN frères, e?t et de-
meure dissoute d'un commun ac-
ord, à partir du trente el un dé-

cembre courant. 
La liquidation sera faite par les 

susnommés au siège social actuel, 
rue Pagcvill, 48. 

Pour extrait conforme : 
J.-P. OUTIN. (2768) 

Cabinet de M. P.-H. GUICHON, rue 
Neuve-St-biislache, 44-46, à Paris. 

PROROGATION DE S0C1KTÉ. 

Par un acie sous signatures pri-
vées, passé à Paris, le trente et, un 
décembre mil huit cent cinquaute-
cinn, enregistré, 

M. Clovis MORAND , négociant, 
demeurant à Pari-, rue des Fossés-
Montmartre, 23 ; 

M Alexandre VILLETTE, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Sle-
Anne, 18 ; 

M. Hippolyte-Claude-Joseph Dti-
MONT, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue de la Jussicnne, 21, 

Ont déclaré proroger, d'un com-
mun accord, jusqu'au ircnle et un 
décembre mil huit cent cinquante-
neuf, la durée de la société existant 
entre eux, sous la raison sociale : 
MORAND, VILLETTE cl DUMONT, 
pour le commerce des soieries en 
gros, dont les sièges sont lixés à 
Paris, rue des Fossés-Montmartre, 
n° 23, el à Lyon, rue Romarin, 4, 
et dont la duré.- expirait le trente 
et un décembre mil huit cent cin-
quante-cinq. 

P.-H. GCICIION. £2771 

D'un acte sous seipgs privés, en 
date à Paris du vingt-huit décem-
ure mil huit cent ciuquanle-cinq, y 
enregistré le même Jour, folio iso, 
case 9, verso, par Pouimey qui a 
reçu six francs, 

il appert : 
i» M. J"-P™ OUTIN, demeurant 

i ue de Seine, 6 ; 
2» M. Aug. OUTIN, demeurant rue 

Neuve-Ues-Bous-Entanti, 37; 

3° M. Paol-Louis- Jeau-liaplisle 
SOUPLET, commis négociant, de 

uruul à Paris, rue du Bouloi, 

M: 
ont formé entre eux une société 

cuiiimerciide en nom collectif, 
sous la raison J.-P. OUTIN frères 
el SOUPLET, ayant pour objet la 
fabrication, l'acb .1 el la vente dts 
articles dits : nouveautés pour gt 
k-ts et pantalons. 

La durée de la société, dont le 
siège est à l'ai is, rue Pageviu, 48, 
est lixée à trois années, qui com-
menceront le premier janvier mil 
huit ccnl cinqiiuuie-six. 

les trois associes sont gcrauls 

•ondalrea et usent de la signature 
sociale pour les affaires sociales 
Bcu .emeul. 

Pourexiraitconforme : 

J.-P. OUTIN . (aie») 

Du procès-verbal de l'assemblée 
générale extraordinaire desaclion-
naires de la société d'éclairage par 
le gaz Louis MARGUEUITTE cl C% 
en date du treize août mil huit cent 
cinquanle-cmq, 

Il a élé extrait littéralement ce 
qui suit : 

4» La société sera dissoute parle 
fait de l'homologation de la sociéié 
anonyme, et à la dale du décret 
d'homologation. 

La dissolulion sera publiée, con-
fuimémtnt à la loi, dans les dix 
jours de celte date, à la diligence 
de M. Louis Marguenlle. 

5» M. L. Marguenlle est chargé de 
la liquidation. Il est autorisé à con -
tinuer, comme liquidateur, les opé 
rations de l'exi rcce en cours jus 
qu'au preiilu r janvier mil huit cent 
cinquante-six, époque fixée parle 
traité et par le décret pour la prise 
de possession des nouveaux con-
cessionnaires. 

M. Louis Margueritle aura, com-
me liquidateur, tous les pouvons 
nécessaires et les plus étendus que 
comportera ladite liquidation, no-
tamment d'aliéner les immeubles 
ou perlions des iu-ui.eubles de la 
société; de donner loules quil mi-
ces et décharges, consentir toutes 
mentions et subrogations, désiste 
ment d'actions résolutoires et au-
tres, mainlevées d'opposition, sai 
sies, inscriptions faites ou à l'aire et 
iQUles radiations. Ces désistcmunls, 
mainlevées et radiations pourront 
être donnés, suit par quittance, soil 
autrement, sans recevoir ; 

De transiger et de compromettre, 
de faire toutes allti mations de 
créances devant qui de droit. Il 

n'est lenu à aucune justification de 
pièces envers les tiers, même vis-
à-vis des administrations publi-
ques, et il exerce à leur égaM, seul 
et sous sa responsabilité, lotis Ui 
droits de la société en liquidation. 

Les actions judiciaires, soit de-, 
vant 1rs Tribunaux civils el admi-l 
nistralifs, soil devanl les urLetres. 
sont exercées par le liquida eur, el 
il représente la liquidation dans 
toutes les affaires, opérations, né-
gociations cl conleslaiions où elle 
peut êirc iniéressée; enfin il fait 
génér dément toulce qu'il juge être 
dans son intérêt. 

Les énoncialions ci-dessus ne se-
ront pas reslriclivt-s des pouvoirs 
du liquidateur, qui agira pour la 
liquidation comme dans sa. propre 
cause. 

Pour copie conforme : 
Le gérant liquidai eur, . 

Signé : ilARGUERIITE. (2774) 

Suivant acte passé devant M" 
Planchai, notaire à Paris, et son 
collègue, le vingt-un décembre mil 
huit ctnl cinquante-cinq, enregis-
tré. 

Madame Arme-Madeleine HER-
B1N, veuve de M. Jean-Marie LE-
BON, fabricant d'échelles, demeu-
rant à Paris, rue de Chabrol, 9, 

Et M. Joseph-Auguste BO'vlBLIN, 
ouvrier menuisier, demeurant éga-
lement à Pm is, rue de Chabrol, 9, 

Ont forme enlre eu* une société 
en nom collectif pour exploiter en 
commun le commerce de fabrica-
tion d'échelles. 

La durée de celle société a été 
fixée à huit années, à compter du 
premier janvier mil buil cent cin-
quanie-six, et sous lu raison : 
Veuve l.EBON et BOMBLIN. 

Les deux associés auront la si-
gnature sociale, mais chacun d'eux 
ne pourra individuellement en fai-
re usage que pour les affaires de 
la sociélé. 

Les deux associés auront con-
joinienient la gérance de la so-
ciété. 

Le siège de cette société nera 
dans l'établissement de fabrication 
d'échelles actuellement exislaiil.où 
les deux associés oal leur habita-
tion, à Paris, rue de Chabrol, 9. 

Pour extrait. (2T7«) 

La première période, de deux 
ans, commencera le premier mars 
prochain, et sera sous la raison so-
ciale : Léon THOMAS el F. BOldN. 
—M. Léon Thomas aura seul la si-
gnature. 

La deuxième période, de six an-
nées, commencera l« premier mars 
mil huit cenl ciuquaiile-hiiit ; la 
raison sociale sera : Ferdinand BO-
D1N et Ce , el la «jgnaii.re appar-
tiendra aux deux associés indivi-
duellement. , 

Durant ces deux périodes, la ges-
tion el l'administration seront 
communes aux deux associés. 

A l'expiration de la deuxième pé 
riode, soit au vingt-huit février mil 

huit cent soixante-quatre, la so-
ciété sera continuée pour quatre 
autres années, mais seulement en 
command-îre à l'égard de M. Léon 
Thomas. La raison sociale et la si-
gnature seront, comme dans la pré-
té fente sociélé : Ferdinand BOU1N 
el C*. 

M. Bouin aura exclusivement la 
signature, la gérance et l'adminis-
tration. 

Pendant les douze années de so-
ciétés, les achats seront faits ex-
pressément au comptant, et il ne 
sera créé aucune espèce d'engage-
ment, au nom de l'une des sociétés, 
par bilitt, acceptation, aval, r o m-
naUsance ou auire, sous peine de 
nullité même à l'égard des tiers-

Le capilai à fournil' par le com-
maudi aire, le premier mars mil 

huit cent soixante-quatre, cet fix.-
à deux cent cinquante-cinq mille 
francs. 

Les sociétés sont créées pour ex-
ploiter la maison de nouveauté.- à 
l'ens igné du Panthéon, rue Souf-
llol, 9, où se perpétueront les siè-
ges sociaux. 

T. GUERNET. (2773) 

Extrait d'un acie sou3 seings pri-
vés, lait double, à Paris, le v u i 
deux décembre mil huit cent cin-
quante-cinq, enregistré, 

Enlre: M.. Léon THOMAS (il M. 
Ferdinand ItODIN', demeurant àl'a-
ris, le premier me Soulllot,», el le 
second rue de Buey, 2 : 

MM. Léon Thomas et Bodin for-
ment une société en noms collec-
tifs, pour huit années, divisées en 
deux périodes, et, ensuite, en nom 
collectif el «u commandite, pour 

i quatre autres aiinéees. 

D'un acte sous signatures pr. 
vées, fait double à Paris le vingl-
liuil décembre mil huit cent cin-
quante-cinq, enregistré à Paris le 
trente el un du même mois, folio 
194, verso, case i, par Poinmey, 
qui aperçu les droits, 

Il appert : 

Que ta société de l'ait qui aexish' 
entre M. Michel-Victor blNOIÏVEZ, 
entrepreneur de menuiserie,* d -
uieiiianl à t'aiis, ruo (t'Enf. r, 113 

et M- J iles-lsidore Mil. 1,1 AllY, me-
nuisier, deiiii-urani a Paris, mê-
mes rue, et numéro, pour l'exploi-
tation d'un fonds de commerce de 
menuiserie, sis à Paris, susdite 
rue d'Enfer, 113, est et ilenimtre 
dissoute à partir du premiix jan-
vier mil huit cent ciiiquuu.c 
six, 

El queM. Milliary a élé nommé 
seul liquidateur de ladite sueiété. 

Pour extrait : 

Signé : GiNorvEzel MILLIARY. 

(2770) 

Par acie passé devanl M« Vil-
letle et son collègue, notaires à 
Dunkerque, du vingt-deux décem-
bre mil huit cent cinquante-cinq, 
enregistré, 

MM. Henri WOOD el Alfred-John 
TODHUNTER, négociants, demeu-
rant à Dunkerque, 

Ont dissous, à partir du vingt-
trois novembre mil huit cent cin-
quante-cinq, la société qui existait 
de fail entre eux pour les opéra-
lions de banque, commission, a-
chals et ventes de marchandises, 
dont lé siège, était à Dunkerque, 
sous la raison sociale. WOOU'r.t 
TODHI NTER. " : 

M. Todhunler a élé institué li-
quidateur de celle sociélé : tous 
pouvoirs lui ont été donnés à cet 
effet. 

Pour extrait conforme : 

Sigué : 11. -VILLETTE. (2772) 

f fUBMAL M COalÉ&a 

AVIS. 

Les eré&aeitrs peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de lao.omptabililédes fail-
lites qui les concernent, lei s&msdis, 
de dix à quatre heures 

CONVOCATIONS nK - CRÉANCIERS. 

Son! inviiei dst rmart au Tribunut 

de commerce de Paris , talU dtt as-

ttmoleti (ici faillite» H H. les créan-
cier» ! 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur COURTIER (Henri), anc 
limonadier, boulevard S -.Martin. 8 

cl 1», demeurant actuellement pla-
ce loyale, 20, le 8 janvier, à 9 heu 
res (N° 12810 du gr.); 

Du sieur 11URIIAIM (Mathieu), 
maître maçon, peine rue St-Pi er-
re, s, le 7 janvier, à i heuro (N< 
11824 dugr.); 

Du Biotir LURLOU (Jean 1 , fnlr. 
de inaçjiinci ie , rue Cnu'ipi.gnc 
Prem ère, 12, le 7 janvier, à i hsun 
(N u

 12821 du gr.). 

Pour eue procède, soui la priai-

oeucc de M. Ic juue-commi«nirc,
 u

un 
vérilicutton et allirinulton de leurs 
cretaicéé .-

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour [es vé-
nllcalion et alhrmalion de leurs 
créances remettent préalablement 
icurs titra» à MM. le» syndics. 

COXCOBDATS. 

"Du sieur DUBOIS (Louis -Augus-
le), boucher à Montmartre, rue de 
l'Abbaye, 6, le 7 janvier, â 9 heu-
res (N° 12348 du gr.); 

Du sieur LEMENANT ( Louis-
Constant) , chapelier, rue Neuve-
Sl-Eustache, 4. le 8 janvier, a 9 
heures (N° 12549 du gr.); 

Du sieur BLA1SE (Jean -Antoine), 
tailleur, rue Rossim, 15, le 8 j m-
vier, à 9 heures (N" 12739 du gr.); 

Du sieur H. SOREPH, md de ru-
bans, rue Rambuteau, 23, le 8 jan-
vier, à 9 heures iN° 12714 du gr.); 

Du sieur PH1LIPPOT ( Raphaël ), 
md de vins à Batignolles, Grande-
Ruc, 4, passage SI .-Pierre, le 8 jan-
vier, à n heures (N° 12661 du gr.); 

Du sieur COTTIN (Henri-Guillau-
me), rtêg. en vins, rue de Rivoli, 
48, le 8 janvier, à a heures (N° 
12561 du gr.). 

Pour entendre le rapport det syn-
dics surl'ttai de. la failliie et délibé-

rer sur la formation du concordat, 

ou, s'il y a lieu , s'entendre déclarer 
en itat d'union, et, dans ce dernier 

cas, être immédiatement consultes 
tant sur tes faits de la gestion qui 

sur l'utilité du maintien ou du rem 
vlàcemeni des syndics. 

NOTA. U ne sera admit que les 
créanciers reconnu». 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport de» syndics. 

IlEnjDlTlON DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so-
ciélé (.OUuEttC el C", limonadiers, 
rue du Chàtcuu-d'Eau, 7T, sont in-
vités i\ se rendre le 7 janvier, 
a l heure Irès précise , au palaiï-
du Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites, pour, 
conformément à l'article 537 du 
Code de Commerce, entendre 1> 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore d 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fondions el donner leur avis 
sur l'excusabililé du failli. 

NOTA . Les créanciers et le faill 
peuvent prendre au greffe, commu-
nication des compte et rapport det 
syndics (N° 12316 dugr.). 

At-I'IRMATIOHS APRÈS UNION. 

Messieurs les créancier» compo 
sanl l'union de la faillite du sieur 
VINCENT (AulolliB-Hctn i), mil épi 
cier, rue Jacob, 43, en retard da lair 
vérill.r et d'uttlrrtiér leurs nvau 
ce», «ont invite» ù se rendre le 8 
janvier courant, a 9 hcuic* pre-
eises, au palais du Tribunal de élim-

iner ce de lu Seine, lie «rdiuaJxt 
des assemblées, pour, sous lu pn s 
denco de M. le juge-cominissaire, 

procéder a la vérillcalion et il l'al-

flrmiition de leurs dites créant» 
;N° 12648 du gr.). 

ASSEMBLEE» DS S JANVIER lit). 

lux HÊTRES : Bellay, botrtâta 
Clôt. 

ONZE HEURES : Verlvniic, fabr. 41 

chaussures, rem. â huit. 
ONZE HEURES i (2: De HallereletO. 

nég. «n vins, svnd. — Leboun. 

cnl: de maçonnerie, clôt. - S* 
anc md de vins, conc -Calor. 
tapissier, id.— Pupal, lad lierai, 
redd. décompte». 

USE HEURE : bile Augier, mdeli 
modes, syrul. - li .-ttinser net* 
lab. de oiiales, clôt. 

TROIS HEURES : Vuisenct, M* 

ent. de menuiserie, sjnif-l»' 
croix, loueur de voilures, M. ' 
Carrier, charpentier, 1(1. -"B* 
vey, md de bouteilles, clii!.— 
raud, pharmacien, clôt. 

Séparations. 

Jugement de séparation de jjjf 
enlre Flore-N cote GAUPng-

BOILEAIJ et Jean-François»' 

L1A1U), à Paris, rue llodaœfc» 
— Leseot, avoué. 

Jugement de séparation i ife: bit? 
cuire Marie -à-.phie PtT]Ç 
Pierre-François PKPLANQUS,' 
Îlalimiollcs-Monccaux, ruelles 

vis, 2 .-Lombard, avoué. 

Jugement de séparation de J™, 
entre Adèle-Viclorine Ulfi», 

et Pierre SÉNATEIH SUBR 
Moiilrouge, rue de la looiw 
roire, 9 — Laden, a.oué. 

Jugement de séparflion « „ 

.utre Rose- Adélmlt->°"L. 
Eiigènr-Ciande PKNAUMWJ 
rue du Fauboiii'g-MoiitiMrl»

1 

—Des Etangs, avoué.^^^__ 

Oécè» •* IntaMa»*
1

'**' 

7. M. 8* 
Du 31 décembre ■•»• 

lier, 9 ans. rue de LU.m
 p

,n 
Unie Evans. «5 ans, me di ».„. 

rue 
6.- Mme Lhermile, 71 . " >•

 qt!
: 

Mme veuve J>> T& 
l'ayelle, 12. - Mme '^uili 
r,s ans, rue des Vieux-Â V 
44. — MlleJuvin, ■» »ni ' J" ,rJ,» 
voli, 57. - .Mme vcii.w r ̂  
ans, rue Corbeau, 3î ^ 

84 ans place FonlerioX; »:
è w

if 
veuve Jarry, 82 ans, '"'falti 
gogue, 16 - Mine veuv»LW -

ans, rue Sl-Doininiqui'. 
Peronne, 78 ans, rue, „i. r» 
Sl-Marecl. 7.*- M. Rji 'S. i»'<* 

.le l-ourcinc, »*-»™>,X*t 
peber, t.9 ans, rue St-JMJI^ 

Le gérant, ^^JUI. 

Enregintré à Paris, 1« Janvier 185G. F* 
Reçu rleux fr*nn qtmrsnte o«ntnnes. 

IHI'RIMERIE DE A. GUYOT, ROE.NEITVE-DES-JIATHUIUNS, 

Certifié l'iocertioa SOUK le 

Pour légslisttion de la signature A. GvWf 
Le maire du 1" arrondisfenien1 * 


